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L'auteur examine les dispositions de Ia Loi 65
(Loi modifiant la Loi sur la qualitj de l'envi-
ronnement, sanctionn~e en juin 1990) concer-
nant la d6contamination et ]a restauration de
l'environnement. Apr~s avoir pass6 en revue
les nouveaux pouvoirs que cette loi attribue au
ministre de l'Environnement, il compare Ia Loi
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sitions de la Loi sur la qualiti de l'environne-
ment. L'auteur analyse ensuite les m~canismes
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d6gager Ta port6e r6elle. II en commente cer-
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personnes qui y sont assujetties, l'dtendue de
leur responsabilit6, notamment au plan de la
r&roactivitd, et les possibilit6s de recours con-
tre les tiers. L'auteur conclut sur le nouveau
type de responsabilit6 qu'engendre cette loi et
sur l'impact d'une telle 1dgislation sur les
droits des justiciables.

The author examines the provisions of Bill 65
(An Act to Amend the Environment Quality
Act, sanctioned in June 1990) relating to the
contamination and restoration of the environ-
ment. After reviewing the new powers given to
the Minister of Environment by the Act, he
compares them to the American federal legis-
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other provisions of the Environment Quality
Act. The author analyses the enforcement
mechanisms of the new Act to determine its
actual scope. He comments on aspects such as
the conditions necessary for exercising the
powers established by the Act, the persons
subject to such powers, the extent of their lia-
bility, especially the retroactive effect, and the
possibility of claims against third parties. The
author concludes by assessing the new type of
liability that this Act creates and the impact of
such legislation on individual rights.
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Introduction

La Loi 65' dite << Loi du pollueur-payeur >>, sanctionnde le 22 juin 1990,
aura un impact majeur sur l'activitd commerciale et industrielle au Qu6bec.
Comme nous le verrons, ses effets sont prdoccupants tant par leur dtendue que
par leur caractbre rdtroactif. Cette loi apporte A la Loi sur la qualitg de l'envi-
ronnement du Quebec2 des modifications importantes destindes A accroitre le
pouvoir d'intervention du ministre de l'Environnement pour la remise en dtat
des lieux contaminds. Le ministre pourra, dans les cas pr6vus par la loi ou par
rbglement, ordonner au responsable d'une contamination de lui foumir une
dtude de caract6drisation du milieu ou de procdder h des travaux de remise en dtat
des lieux. Le ministre pourra 6galement, en enregistrant un avis de contamina-
tion contre la propridtd, restreindre l'usage d'un sol ou empecher son proprid-
taire de creuser, construire ou ddmolir. Enfm, les personnes qui exerceront cer-
taines activitds qui seront d6termindes par rbglement ne pourront ddmanteler
leurs installations sans caract6driser le sol et le ddcontaminer.

La Loi 65 demeure une loi mal connue et bien des << rumeurs >> ont circuld
quant A ses vdritables consdquences juridiques. On la pergoit comme consacrant
au Qudbec le principe du << pollueur-payeur >>, d'o-i son appellation populaire.
On l'associe aussi avec la ldgislation fdd6rale amdricaine en matibre de sols
contaminds. Ces deux perceptions doivent cependant etre nuancdes.

Le principe du pollueur-payeur existait d6jA - A l'dtat rudimentaire, il faut
en convenir - dos 1'entrde en vigueur de la L.q.e. en 1972, notamment aux arti-
cles 59, 113 et 115'. Ces articles permettent au ministre, dans certains cas, de

'Loi modifiant la Loi sur la qualitg de I'environnement, L.Q. 1990, c. 26 [ci-aprbs Loi 65].
2L.R.Q., c. Q-2 [ci-apr~s L.q.e.].
aL.Q. 1972, c. 49, art. 59, 113 et 115.
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faire executer aux frais du contrevenant certaines obligations imposres par la loi
ou des travaux de remise en 6tat des lieux. Les dispositions des articles 114.1
et 115.1 se sont ensuite rajoutres la L.q.e. pour pouvoir parer i des situations
de risque apprrhend64. Le ministre peut 6mettre des ordonnances ou prendre des
mesures pour prrvenir ou rrparer un dommage A l'environnement, aux frais de
personnes relires A ces dommages. I1 est donc plus juste de dire que la Loi 65
vient << renforcer l'application du principe pollueur-payeur >> comme le disait
devant l'Assemblde nationale le ministre de l'Environnement, monsieur Pierre
Paradis, lors de l'adoption de la Loi 65'. Nous verrons plus loin de quelle fagon
la nouvelle loi atteint cet objectif.

Soulignons 6galement d'importantes distinctions entre la Loi 65 et la loi
f~d~rale am6ricaine appel~e commun6ment << Supetfund >> ou << CERCLA >>6 qui,
si elle porte aussi sur la decontamination et la restauration de l'environnement,
n'en est pas moins tr~s diffrrente quant ?i ses mrcanismes et A ses effets.

Nous verrons qu'en Ontario et en Colombie-Britannique, notamnent, les
modifications l6gislatives rrcentes se rapprochent davantage du Supetfund que
ne le fait la 16gislation qu6brcoise. Ajoutons enfm que la Loi 65 comporte aussi
une partie <« omnibus >>7 qui apporte des modifications d'ordre g6nrral t plu-
sieurs articles de la L.q.e., notamment quant aux sanctions administratives et
p6nales.

Situer la Loi 65 dans une juste perspective et en cemer les v6ritables con-
sequences, tel est l'objectif de cet article. Ce texte examine les pouvoirs nou-
veaux introduits par la Loi 65 dans la L.q.e. du Qubec (I) et les compare avec
des pouvoirs existants de m~me qu'avec la loi f~d~rale am6ricaine (II). I1 6tudie
ensuite les param~tres de son application: la pr6sence d'un contaminant (I1),
les modalitrs et les effets de l'exercice de son pouvoir par le ministre (IV) et
les personnes visres par la loi (V). Enfin, il examine l'6tendue de la responsa-
bilit6 imposre par cette loi (VI).

I. Les nouveaux pouvoirs en mati~re de d6contamination

Dans l'arsenal des moyens qu'offre la L.q.e. pour combattre la degradation
de l'environnement, les dispositions particuli~res introduites par la Loi 65 sur la
decontamination et la restauration de l'environnement constituent sans contredit
l'artillerie lourde. Rtroactivit6, solidarit6, restrictions d'usage, d6contamina-

4L.Q. 1978, c. 65, art. 40 et 41.
5Assemble nationale du Quebec, Journal des dibats, 20 juin 1990, p. 3935.
6Comprehensive Environmental Response, Compensation and Liability Act of 1980, 26 U.S.C.

4611 (1982) amend6 par ]a Superfind Amendments and Reauthorization Act of 1986, Pub. L. No
99-499, 100 Stat. 1613 (codifi6 tel que modifi6 42 U.S.C.S. § 9601 (Law co-op 1989)) [ci-apr~s
Superfund].

7Loi 65, art. 6 A 20.
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tion forc~e, l'inventaire est vaste et redoutable. Mme si certaines de ces dispo-
sitions ne sont pas encore en vigueur, leurs consequences 6ventuelles sont telles
qu'elles sont d'ores et ddj source d'inqui~tude.

Ces pouvoirs apparaissent dans une nouvelle section du chapitre I de la
L.q.e., la section IV.2.1 intitule «< D~contamination et restauration . Ils se
r~partissent en deux sous-sections : la premiere portant sur 1'environnement en
g6n6ral, la seconde ne portant que sur le solt . Comme la ddfmition du mot
« environnement dans la L.q.e.9 comprend le sol, celui-ci se trouve par cons6-
quent vis6 dans chacune des deux nouvelles sous-sections. On peut donc dire
que la Loi 65 institue d'abord un rdgime de base s'appliquant h tout 1'environ-
nement incluant le sol et ensuite un deuxi~me rdgime, particulier aux sols con-
tamin~s. Voici sommairement en quoi consistent ces deux regimes.

A. Premier rigimne

Le premier rdgime peut porter sur l'eau, le sol, 'air et le milieu ambiant.
I1 comprend, d'une part, des ordonnances de caract6risation (assorties ou non de
travaux obligatoires de remise en 6tat)" et, d'autre part, des ordonnances de
remise en 6tat 2.

Par le biais d'une ordonnance de caract6risation, le ministre peut, lorsqu'il
soupgonne 13 qu'un contaminant est pr6sent dans l'environnement dans une
quantit6 ou une concentration sup6rieure h celle pr6vue par r~glement 4 ou lors-

8La L.q.e. est ainsi modifi6e par l'insertion des art. 31.42 31.52.
9L.q.e., art. 1, al. 4.
I°Les nouveaux art. 31.42 A 31.45 sont introduits dans la L.q.e. par 'art. 4 de la Loi 65. Pour

les distinguer des articles pr6-existants, nous y ferons r6f6rence comme aux art. 31.42 A 31.45 Loi
65.

'Art. 31.42 Loi 65. Les termes < remise en 6tat sont utilis6s tout au long de ce texte pour d6si-
gner indiffdremment la decontamination ou ]a restauration de l'environnement ou encore le fait de
ramasser, d'enlever, de recueillir ou de neutraliser un contaminant.

12Art. 31.43 Loi 65.
13, Motifs raisonnables signifie en r6alit6 plus que des soupgons. Nous parlons de soupgons

dans ce texte simplement pour mettre en relief le contraste avec une contamination vraiment
constat6e.

"4Art. 31.42, al. 1 Loi 65:
Le ministre peut, lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire qu'un contaminant est
pr6sent dans l'environnement dans une quantit6 ou une concentration sup6rieure a celle
6tablie par r~glement adopt6 en vertu du paragraphe a de l'article 31.52, ordonner A
quiconque y a 6mis, d6pos6, d6gag6 ou rejetd le contaminant, en tout ou en partie, et
ce, meme avant le 22 juin 1990, de lui foumir une 6tude de caract6risation de l'envi-
ronnement, un programme de d6contamination ou de restauration de l'environnement
d6crivant les travaux visant a d6contaminer ou A restaurer l'environnement et un
6chdancier de ]a r6alisation de ces travaux.
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qu'un contaminant prohib6 ou potentiellement nuisible y est pr6sent,5, forcer
l'auteur d'une contamination i lui fournir une 6tude de caract6risation de Fen-
vironnement, un projet de remise en 6tat et un 6ch6ancier de l'ex~cution des tra-
vaux.

L'ordonnance doit 8tre motiv6e et indiquer le d6lai d'envoi des documents
requis16. Apr~s reception des documents, travaux et 6ch6ancier sont approuv6s
par le ministre"7. La personne visee est alors i~e par cette approbation 8.

Si la pr6sence du contaminant est constat6e par le ministre, et non seule-
ment soupgonn6e, il ne lui est pas n6cessaire d'ordonner une caract6risation 9.
I1 peut ordonner directement les travaux de remise en 6tat qu'il juge appropri6s.
Cette ordonnance doit aussi 8tre motiv6e et elle doit d6crire les travaux tels

15Art. 31.42, al. 2 Loi 65:
Le ministre peut 6galement, lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire qu'est pr6sent
dans 1'environnement un contaminant dont la pr6sence y est prohibie par rfglement du
gouvernement ou est susceptible de porter atteinte it la vie, i la sant6, A la s6curit6, au
bien-8tre ou au confort de l'6tre humain, de causer du dommage ou de porter autrement
pr6judice t la qualit6 du sol, A la v6g6tation, t la faune ou aux biens, rendre une ordon-
nance au meme effet ii l'6gard de quiconque y a dmis, d~pos, d6gag6 ou rejet6 le con-
taminant, en tout ou en partie, et ce, meme avant le 22 juin 1990.

'6Art. 31.42, al. 3 Loi 65:
L'ordonnance contient l'6nonc6 des motifs du ministre et le d6lai dans lequel doivent
lui 8tre fournis les documents. Elle prend effet le seizi~me jour qui suit celui de sa sig-
nification ou A toute date ult6rieure que le ministre y indique.

P7Art. 31.42, al. 4 Loi 65:
Dans les soixante jours de la r6ception des documents, le ministre approuve, avec ou
sans modification, les travaux de decontamination ou de restauration projets et
l'6ch~ancier de leur r6alisation. Le responsable vis6 dans l'ordonnance doit, h Ia
demande du ministre, lui foumir dans le d6lai qu'il fixe tout renseignement, toute
recherche ou toute 6tude dont il estime avoir besoin pour accorder son approbation.

"5Art. 31.42, al. 5 Loi 65 : « Le responsable vis6 dans l'ordonnance doit alors exdcuter ces tra-
vaux conform~ment ii l'hancier, tels qu'ils ont 6td approuv6s. >>

'9Art. 31.43, al. I et al. 2 Loi 65:
Le ministre peut, lorsqu'il constate la prdsence dun contaminant dans l'environnement
dans une quantit6 ou une concentration supfrieure h celle 6tablie par rtglement adopt6
en vertu du paragraphe a de l'article 31.52, ordonner h quiconque y a 6mis, dfpos6,
d6gag6 ou rejet6 le contaminant, en tout ou en partie, et ce, meme avant le 22juin 1990,
de le ramasser, de l'enlever, de le recueillir ou de le neutraliser et de prendre toutes les
mesures qu'il lui indique pour d~contaminer ou restaurer l'environnement.
Le ministre peut 6galement, lorsqu'il constate la pr6sence dans 'environnement d'un
contaminant dont la presence y est prohib~e par r~glement du gouvemement ou est sus-
ceptible de porter atteinte t la vie, it ]a sant6, I ]a s~curitd, au bien-etre ou au confort
de l'etre humain, de causer du dommage ou de porter autrement prejudice A la qualit6
du sol, t la v~gdtation, t la faune ou aux biens, rendre une ordonnance au meme effet
h 1'6gard de quiconque y a 6mis, d6pos6, d6gag6 ou rejet6 le contaminant, en tout ou
en partie, et ce, meme avant le 22 juin 1990.
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qu'ils ont 6t6 proposds au cours de reprdsentations faites par la personne visde
ou tels que le ministre 1'aura ddtermine2 '.

B. Deuxi~me rgine

Le deuxi~me rdgime qui, comme nous l'avons mentionn6, est particulier
aux sols contaminds 2 comprend, d'une part, un pouvoir d'enregistrement d'avis
restreignant 'usage du sol et, d'autre part, des restrictions par voie de classe-
ment lors de la cessation d'activitds pouvant contaminer le sol.

Le ministre a ainsi le pouvoir, lorsqu'il constate qu'un contaminant est pr6-
sent dans le sol au-deli d'un seuil r6glementaireP, de signifier au propridtaire
de ce sol un avis l'informant de la prdsence du contaminant'. Apr~s une prriode
de reprdsentations, le ministre peut enregistrer 'avis contre la propridt6 en
cause. Cet enregistrement empeche le propridtaire de changer l'usage du sol ou
d'entreprendre certains travaux sans l'autorisation du ministre. Pour 1'obtenir, il
doit lui fournir une 6tude de caractdrisation du sol, une description et un 6chdan-
cier des travaux de remise en 6tat ainsi qu'une description du changement prdvu
d'usage ou des travaux qu'il veut faire autoriser24 .

2°Art. 31.43, al. 3 Loi 65:

L'ordonnance contient l'6nonc6 des motifs du ministre, soit Ia description des travaux
et l'6ch~ancier de la rralisation de ceux-ci, proposes par le responsable qui a fait des
representations en vertu de l'article 31.44 et approuv~s, avec ou sans modification, par
le ministre, soit la description des travaux qu'il ordonne et l'6chrancier de la rralisation
de ceux-ci. Elle prend effet le seizi~me jour qui suit celui de sa signification ou hk toute
date ultrrieure qu'il y indique.

21Les nouveaux art. 31.46 A 31.51 L.q.e. introduits par la Loi 65 ne s'appliquent pas au gouver-
nement pour les terres du domaine public: art. 126 L.q.e. tel que modifi6 par la Loi 65, art. 21.
Pour les distinguer des articles pr~existants, nous y ferons rrf6rence comme aux art. 31.46 A 31.51
Loi 65.

2Ce sont les memes seuils que pour les art. 31.42 et 31.43 Loi 65. Voir supra, note 14 et 19.
2Art. 31.46 Loi 65:

Le ministre peut, lorsqu'il constate la presence d'un contaminant dans le sol dans une
quantit6 ou une concentration suprrieure A celle 6tablie par rglement adopt6 en vertu
du paragraphe a de 'article 31.52, signifier au propri~taire de ce sol un avis l'informant
de la presence du contaminant.

24Art. 31.49, al. I A 3 Loi 65:
Le propri&aire d'un sol ii l'6gard duquel le ministre a enregistr6 un avis en vertu de
t'article 31.48 doit, avant d'en changer ou d'en modifier l'usage, et ce conformrment
aux rfglements de zonage municipaux, d'y entreprendre des travaux d'excavation ou
de construction ou de drmanteler ses 6quipements ou bftiments, demander l'autorisa-
tion du ministre et lui foumir:
1. une 6tude de caractdrisation du sol;
2. un programme de decontamination ou de restauration du so drcrivant les travaux
visant A le drcontaminer ou le restaurer et un 6chrancier de la rralisation de ces
travaux ;
3. la description du changement ou de la modification de l'usage ou des travaux d'ex-
cavation, de construction ou de drmant~lement projetrs, selon Te cas.
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D'autre part, lorsqu'une personne exerce une activit6 class6e par r~gle-
ment comme 6tant susceptible de contaminer le sol, elle doit d'abord obtenir
l'autorisation du ministre avant de d6manteler ses 6quipements ou batiments.
Pour obtenir cette autorisation elle doit proc6der comme dans le cas du propri6-
taire ayant fait l'objet de l'enregistrement d'un avis26 . Dans les deux cas, l'au-
torisation du ministre ne sera donn6e qu'apr~s la confirmation que les travaux
de d6contamination ou de restauration ont 6t6 ex6cut6s et que le niveau de
d6contamination fix6 par r~glement a 6t6 atteint27.

C. Synthse

Les personnes vis6es par l'un ou l'autre de ces regimes se r6partissent en
trois groupes. D'abord, les personnes qui ont contamin6 l'environnement seront
assujetties au premier r6gime. Ensuite, le propri6taire d'un sol contamin6, qu'il
soit ou non l'auteur de la contamination, pourra voir sa propri6t6 grev6e par
l'enregistrement d'un avis. Enfm, les personnes dont l'activit6 sera consid6r6e
contaminante, qu'il y ait eu ou non contamination, se verront li6es par des r~gles
particuli~res lors de la cessation de leurs activit6s.

Des trois ordres de pouvoir 6tablis par la Loi 65 (ordonnances, avis, clas-
sement), seul le r6gime des ordonnances est en vigueur an moment d'6crire ces
lignes'. Tous ces pouvoirs rel~vent du ministre de l'Environnement du Qu6bec
A l'exception du classement des activit6s contaminantes. Mais dans tous les cas,

Le ministre approuve, avec ou sans modification, les travaux de d~contamination ou
de restauration projetds et l'chancier de leur r6alisation.
Le propri6taire dolt alors ex6cuter ces travaux conformnment A l'6ch6ancier, tels qu'ils
ont 6t6 approuv6s.

25Art. 31.51, al. I Loi 65:
Quiconque exerce une activit6 dont 'exercice, selon le rfglement adopt6 en vertu du
paragraphe c de 'article 31.52, est susceptible de contaminer le sol doit, avant de
d6manteler ses 6quipements ou ses batiments, demander l'autorisation du ministre et
lui fournir les documents mentionn6s aux paragraphes 1 et 2 du premier alin6a de l'ar-
title 31.49 ainsi que la description des travaux de d6mant~lement projet6s.

26 Ibid.
27 Art. 31.49, al. 4 Loi 65:

Le ministre peut autoriser le changement ou la modification de l'usage du sol, les tra-
vaux d'excavation, de construction ou de d6mantlement apr~s s'etre assur6 :
1. que les travaux de d6contamination ou de restauration ont 6t6 exdcutds conformd-
ment au troisi~me alin6a;
2. que le niveau de d6contamination prescrit par r~glement a 6td atteint.

Art. 31.51, al. 4 Loi 65:
Le ministre peut autoriser les travaux de d6mant~lement apr~s s'6tre assur6:
1. que les travaux de d6contamination ou de restauration ont 6t6 exdcut~s conform6-
ment au troisi~me alin6a;
2. que le niveau de d6contamination prescrit par rfglement a dt6 atteint.28Loi 65, art. 22.
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y compris le classement, le ministre poss~de un pouvoir discr6tionnaire tr~s
large quant aux modalit6s d'application.

On constate que le point commun, l'aboutissement de toutes ces disposi-
tions est le meme : l'ex~cution de travaux de remise en 6tat des lieux, travaux
qui auront requ au pr6alable l'approbation du ministre ou auront 6t6 prescrits par
lui. Dans le cas des ordonnances, l'exdcution est obligatoire. Dans les autres
cas, elle est facultative en ce sens que la personne vis6e a le choix de s'abstenir
de poser le geste rendant obligatoire l'ex6cution des travaux (demande d'auto-
risation pour changement d'usage, pour d6mant lement, etc.).

Tel est l'essentiel des nouveaux moyens qu'offre i l'ttat la Loi 65 pour
s'attaquer au probl6me des sites contamin6s. C'est ce choix de moyens qui dis-
tingue de fagon marquee la Loi 65 de la loi f6drale amricaine. Dans le Super-
fund, l'Ittat agit directement pour d6contaminer un site, h moins que l'une des
personnes responsables ne soit en mesure de le faire et ne s'ex6cute. L'interven-
tion de cette personne ne sera alors cependant pas improvisde. Elle devra en
principe se faire sous supervision. Les cofits de l'intervention sont ensuite
recouvr~s des personnes responsables. Passons en revue les dispositions de la
loi am6ricaine pour y comparer la loi qu6b~coise. Cette comparaison se limitera
i la loi f~d6rale am6ricaine. Les lois des Etats respectifs peuvent varier consi-
d6rablement.

II. Le Superfund et les dispositions 6quivalentes en droit qu6b6cois

A. La loi amiricaine

Le pouvoir g6n6ral d'intervention de l'Etat est pr6vu dans la loi f6d6rale
am6ricaine i l'article 10429. Lorsqu'il y a lib6ration ou menace de lib6ration de
substances dangereuses ou de contaminants ii risque dans l'environnement,
l'Administration am6ricaine peut prendre les mesures consid6r6es n6cessaires
pour y rem6dier. Elle peut aussi permettre au propri6taire ou h l'occupant du site
d'oti origine le contaminant, ou A toute autre personne vis6e par la loi, de

29Art. 104(a)(1) (42 U.S.C.S. 9604 (a) (1)):
Whenever (A) any hazardous substance is released or there is a substantial threat of
such a release into the environment, or (B) there is a release or substantial threat of
release into the environment of any pollutant or contaminant which may present an
imminent and substantial danger to the public health or welfare, the President is author-
ized to act, consistent with the national contingency plan, to remove or arrange for the
removal of, and provide for remedial action relating to such hazardous substance, pol-
lutant or contaminant at any time [...] When the President determines that such action
will be done properly and promptly by the owner or operator of the facility or vessel
or by any other responsible party, the President may allow such person to carry out the
action, conduct the remedial investigation, or conduct the feasibility study in accord-
ance with section 122.
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prendre ces mesures, si elle le juge appropri6. Outre ce pouvoir d'intervention
directe, l'article 106 cr6e un pouvoir d'ordonnance d'urgence pour prot6ger
1'environnement ainsi que la sant6 et le bien-atre du public3".

A la suite d'une intervention de l'ttat les personnes suivantes voient leur
responsabilit6 engag6e, selon 'article 107 du Supeifund: (1) le propri6taire ou
l'exploitant actuel ou ant6rieur de l'installation d'ox 6mane la pollution, (2)
celui qui a fait transporter ou d6poser le contaminant dans l'installation et (3)
le transporteur ou autre interm6diaire, si c'est ce demier qui a choisi l'installa-
tion3 . Nous rendons par << installation >> le terme << facility >> d6fini de fagon tr~s
vaste dans le Supeifund. Ce terme peut comprendre des 6difices, sites ou con-
tenants divers32. La Loi am6ricaine donne donc h l'ttat un pouvoir g6n6ral et
direct d'intervention en mati~re de contamination de l'environnement. Les coats
sont exigibles indistinctement d'une foule de personnes tr s diverses.

On voit nettement que le syst~me mis en place par la Loi 65 est d'une
nature tr~s diff6rente: ordonnances, avis, classement, chacun de ces moyens
6tant dirig6 vers une personne distincte, soit 1'auteur de la contamination, le pro-
pri6taire des lieux ou encore celui qui exerce une activit6 donn6e. Cela ne signi-
fie pas qu'il n'y ait pas de point commun entre l'une ou l'autre loi. Au contraire,

30106(a) (42 U.S.C.S. 9606 (a)):
[...] When the President determines that there may be an imminent and substantial
endangerment to the public health or welfare or the environment because of an actual
or threatened release of a hazardous substance from a facility [...] the President may
also, after notice to the affected State, take other action under this section including,
but not limited to, issuing such orders as may be necessary to protect public health and
welfare and the environment.

31Art. 107 (a) (42 U.S.C.S. 9606 (a)):
(1) The owner and operator of a vessel or a facility,
(2) any person who at the time of disposal of any hazardous substance owned or oper-
ated any facility at which such hazardous substances were disposed of,
(3) any person who by contract, agreement, or otherwise arranged for disposal or treat-
ment, or arranged with a transporter for transport for disposal or treatment, of hazard-
ous substances owned or possessed by such person, by any other party or entity, at any
facility or incineration vessel owned or operated by another party or entity and contain-
ing such hazardous substances, and
(4) any person who accepts or accepted any hazardous substances for transport to dis-
posal or treatment facilities, incineration vessels or sites selected by such person, from
which there is a release, or a threatened release which causes the incurrence of response
costs, of a hazardous substance, shall be liable for [...].

32Art. 101 (9) (42 U.S.C.S. 9601 (9)):
(A) any building, structure, installation, equipment, pipe or pipeline (including any
pipe into a sewer or publicly owned treatment works), well, pit, pound, lagoon,
impoundment, ditch, landfill, storage container, motor vehicle, rolling stock, or aircraft,
or (B) any site or area where a hazardous substance has been deposited, stored, dis-
posed of, or placed, or otherwise come to be located ; but does not include any con-
sumer product in consumer use or any vessel.
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certains aspects de la loi amdricaine nous seront utiles pour essayer de drgager
la portre rrelle de la Loi 65.

B. La Loi sur la qualitf de l'environnement

I1 importe de mentionner que la L.q.e. contenait drjh depuis 1978, c'est-h-
dire deux ans avant l'entrre en vigueur du Superfund, des pouvoirs analogues

ceux de la loi am6ricaine, pouvoirs qui n'ont h toutes fins utiles 6t6 que peu
ou pas utilisrs. On les trouve aux articles 114.1 et 115.1 de la loi.

La ressemblance entre le premier alinra de l'article 115.1 de la L.q.e.33 et
le ddbut du sous-paragraphe 104(a)(1) du Superfund est frappante. Dans les
deux cas, on parle de lib6ration rrelle ou apprrhendre d'un contaminant dans
l'environnement . Dans les deux cas, on parle de risque pour la sant6 humaine.
I y a bien sir des diffrences entre les deux lois. Le Superfund ne vise pas seu-
lement des contaminants susceptibles de comporter un risque, mais 6galement
des substances nommment d6signres'. Ces demi~res sont 6num~res dans
d'autres lois ou apparaissent sur une liste 61aborre en vertu d'une autre dispo-
sition du Superfund. Lorsqu'une telle substance est en cause, le risque est pr6-
sum 36. Nous verrons que sur ce plan il y a une certaine parent6 entre la Loi 65
et le Supetfund. Cependant, le risque que posent les contaminants dangereux
dans le Supeifund est 6tabli en fonction du danger pour la sant6 et le bien-8tre
publics tandis que, dans l'article 115.1 de la L.q.e., on 1'6tend au risque pos6 h
la faune, h la vdgdtation et h l'environnement en g6n6ral.

Le deuxi~me alinra de l'article 115.1 de la L.q.e. rejoint l'article 107 du
Supeifund quant aux personnes consid~res responsables. L'article 115.1 ne va
pas aussi loin cependant que sa contrepartie amrricaine et se contente de viser:

33Art. 115.1 L.q.e.:
Le ministre est autoris6 A prendre toutes les mesures qu'il indique pour nettoyer,
recueillir ou contenir des contaminants 6mis, drpos~s, drgag6s ou rejet6s dans l'envi-
ronnement ou susceptibles de l'6tre ou pour prrvenir qu'ils ne soient 6mis, drposds,
d~gagrs ou rejet~s dans l'environnement lorsque, son avis, ces mesures sont requises
pour 6viter ou diminuer un risque de dommage t des biens publics ou privrs, A
I'homme, t la faune, A la vrgrtation ou A l'environnement en grnrral.
Le ministre peut, en Ia manire de toute dette due au gouvemement, r~clamer les frais
directs et indirects aff~rents A ces mesures de toute personne ou municipalit6 qui avait
la garde ou le contrrle de ces contaminants et de toute personne ou municipalit6 res-
ponsable de l'dmission, du drp6t, du drgagement ou du rejet des contaminants, selon
le cas, que celle-ci ait 6t6 ou non poursuivie pour infraction h la prrsente loi. La res-
ponsabiIit6 est solidaire lorsqu'il y a une pluralit6 de drbiteurs.

3'Le terme < librration >> et ses d~riv6s seront utiIis6s dans ce texte pour designer les termes
o 6mission >>, o d~p6t >>, << drgagement >> ou << rejet >> ou leurs drriv~s.35Ce sont les << hazardous substances >> drfinies A l'art. 101 du Superfund.

36United States c. Wade 577 F. Supp. 1326 (D. Pa. 1983) ; United States c. Conservation Chem-
ical Co. 619 F. Supp. 162 (D. Mo. 1985).



REVUE DE DROIT DE McGILL

(1) le responsable de la contamination et (2) les personnes qui avaient la garde
ou le contr6le des contaminants.

Le pouvoir d'ordonnance en cas d'urgence de l'article 106 du Supelfund
trouve son dquivalent dans la L.q.e. a l'article 114. 13. Equivalence, mais non
sans diff6rences. Ainsi, h l'article 114.1 de la L.q.e., la notion d'urgence n'est
pas d6f'mie tandis qu'a l'article 106 du Supeifund, on parle plut6t de menace
imminente et substantielle pour la sant6 ou le bien-6tre public ou pour l'environ-
nement. L'article 114.1 ne vise pas le responsable de la contamination contrai-
rement h l'article 115.1 de la L.q.e. I1 vise plut6t le propri6taire des contami-
nants. Aux ittats-Unis, les articles 104 et 106 du Superfund visent
indiff6remment les memes personnes3 . L'article 114.1 de la L.q.e. ne s'applique
que dans les cas accidentels ou ill6gaux alors que le Supetfund ne contient pas
cette limitation. Enfm, si aucune disposition n'a 6t6 pr6vue h 'article 114.1 pour
le recouvrement des frais contrairement a l'article 115.1, c'est qu'un autre arti-
cle y pourvoitO9 .

En r6sum6, le d6nominateur commun entre le Supeifund et les articles
114.1 et 115.1 de la L.q.e. est le suivant : pouvoir d'intervention directe en cas
de risque r6el ou appr6hend6 et pouvoir d'ordonnance en cas d'urgence, chaque
fois aux frais d'un tiers.

Revenons h pr6sent aux nouveaux pouvoirs de la Loi 65 en gardant hi l'es-
prit ces pr6cisions sur le Supeifund et les autres dispositions de la L.q.e.

IH. La Loi 65: une loi qui se fonde sur ]a simple presence de contaminants

L'autorit6 du ministre a prendre les mesures pr6vues par la Loi 65 depend
de la pr6sence de contaminants dans un lieu donn6. Dans certains cas, le con-
taminant doit d6passer un seuil donn6 pour donner ouverture h un recours du
ministre. Dans d'autres, il s'agit d'une substance dont la seule pr6sence est pro-
hib6e. Enf'm, ce n'est pas dans tous les cas que le ministre aura h constater la
pr6sence du contaminant pour pouvoir intervenir. II nous faut 6tudier ces para-
metres afin de circonscrire l'application de la Loi 65.

37Art. 114.1 L.q.e.:

Lorsqu'il estime qu'il y a urgence, le ministre peut ordonner 1 toute personne ou muni-
cipalit6 qui est propri6taire de certains contaminants ou qui en avait ]a garde ou le con-
tr6le, de ramasser ou d'enlever tout contaminant d6vers6, dmis, ddgag6 ou rejet6 dans
l'eau ou sur le sol, accidentellement ou contrairement aux dispositions de la prdsente
loi ou des r~glements du gouvernement et de prendre les mesures requises pour net-
toyer 1'eau et le sol et pour que ces contaminants cessent de se r6pandre ou de se pro-
pager dans l'environnement.

38United States c. Price 577 F. Supp. 1103 (D. N.J. 1983).
39Voir I'art. 113 L.q.e.
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A. Les seuils diclencheurs

La mise en oeuvre d'une partie de la Loi 65 n6cessite que soient 6tablies
par r~glement des seuils de contamination. Toutes les dispositions de la Loi 65
relatives h ces seuils ne sont pas encore en vigueur. On peut cependant s'atten-
dre h ce qu'elles s'inspirent de la Politique de rihabilitation des terrains con-
tamins 4°. I1 peut s'agir d'abord de seuils de contamination a atteindre pour que
soit autoris6 le changement d'usage, lorsqu'un avis est enregistr6 contre une
propri6t6, ou alors le d6mant~lement, lorsqu'il s'agit d'une activit6 class6e con-
taminante par r~glement. Ii peut s'agir aussi de seuils de contamination qui
doivent etre d6pass6s pour que le ministre puisse 6mettre un avis, une ordon-
nance de remise en 6tat ou une ordonnance de caract6risation42.La Loi 65, dans
une certaine mesure, contiendra donc des balises qui permettront au justiciable
de savoir s'il pourrait etre ou non assujetti ces recours. De telles balises
n'existent pas dans la loi am6ricaine. La seule certitude qu'on y retrouve est
celle des substances ddsign~es, c'est-h-dire les < hazardous substances >> qui
rdpondent a la d~finition de ce terme dans la loi. I s'agit, comme nous l'avons
vu, de substances qui sont 6num6rdes dans d'autres lois ou encore dans une liste
6tablie conform6ment au Superfund.

II est curieux de constater que le seuil de contamination qui donne ouver-
ture l'enregistrement d'un avis n'est pas n6cessairement le meme que celui qui
permettra par la suite au ministre d'autoriser le changement d'usage, l'excava-
tion, la construction ou le d6mant~lement. Le premier est 6tabli par un r~gle-
ment vis6 au paragraphe a de l'article 31.52 tandis que le second est 6tabli par
un r~glement vis6 au paragraphe b du meme article.

Cela s'explique par le fait que la proc6dure d'avis peut etre justifi6e par un
niveau de contamination plus bas que ce qui peut tre compatible avec le chan-
gement d'usage ou les autres travaux envisag6s par le propri6taire. En effet, la
proc6dure d'avis est une proc6dure pr6ventive d'application g6n6rale. L'autori-
sation de changer d'usage ou d'entreprendre d'autres travaux est particuli~re A
chaque cas et les seuils de contamination pourront varier en fonction du zonage
municipal. Ainsi, l'effet d'un avis enregistr6 contre une propri6t6 peut survivre

une autorisation d6livr6e par le ministre en vertu des articles 31.49 ou 31.51.
Ce sont d'ailleurs les seuils de contamination d6termin6s en vertu du paragraphe

40Ministre de l'Environnement du Qu6bec, Politique de rihabilitation des terrains contamings,
Quebec, Gouvemement du Quebec, 1988. Voir aussi B. H. Rahill, << La planification et la r6alisa-
tion des travaux de r6habilitation et de remise en service de sites contamin6s et industriels > dans
La dicontamination et la vente de terrains contamings d'usines et des sites de ressources naturel-
les, Toronto, The Canadian Institute, 1990, IV-7.

4'Voir 'art. 31.49, al. 4 et 'art. 31.51, al. 4 Loi 65 ; ci-dessus, partie 1.B.
42Voir les art. 31.42, al. 1 ; 31.43, al. 1 et 31.49, al. 1 Loi 65 ; ci-dessus, partie L.A.
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a de 'article 31.52 qui sont d6terminants pour la radiation de l'enregistrement
d'un avis4".

Concr~tement, supposons qu'un terrain est contamin6 t un niveau de 10
ppm d'une substance X et que le r~glement adopt6 en vertu du paragraphe a de
l'article 31.52 pr6voit qu'un avis peut 8tre enregistr6 contre ce terrain lorsque
la contamination atteint 1 ppm. Un r~glement adopt6 en vertu du paragraphe b
de l'article 31.52 pourrait d6terminer que, dans une zone industrielle, une cons-
truction peut etre autoris6e si la substance X est pr6sente h moins de 5 ppm. Le
propri6taire pourra donc 6tre autoris6 A construire apres avoir entrepris des tra-
vaux de d6contamination qui ram~neront la concentration de la substance X en
de9A de 5 ppm. I1 ne pourra cependant pas obtenir la radiation de l'avis enregis-
tr6 contre sa propri6t6, le seuil de 1 ppm n'ayant pas 6t6 atteint.

Cette d6termination par r~glement des seuils de contamination est reli~e h
1'6conomie g6n6rale de la Loi 65 qui renvoie constamment h la prdsence de con-
taminants. Dans la loi am6ricaine, c'est plut6t la libdration constat6e ou appr6-
hendfe d'une substance qui donne ouverture aux recours pr6vus et sans quan-
tification de cette substance, comme c'est d'ailleurs le cas pour les articles 114.1
et 115.1 de la L.q.e. La d6finition de la lib6ration d'une substance (<< release >)
est tr~s large" et la jurisprudence am6ricaine a interpr6t6 lib6ralement ce terme.
Par exemple, lorsque sur un site oi se trouve entrepos6 du cr6osote, le sol et la
v6gdtation en sont tach6s et ce t la grandeur du site, et lorsque l'acc~s du public
au site n'est pas emp~ch6 par des murs ou autres barri~res, il y a liberation ou
lib6ration appr6hend6e de cr6osote justifiant une intervention des autorit6s 4 . De
m~me, la d6couverte de cyanure, de plomb, de cadmium ou autre substance
toxique sur un site, reli~e au fait que visiblement personne ne veut assurer le
contr6le de ces substances, constitue une lib6ration ou une lib6ration appr6hen-
d6e de substances dangereuses4 6. Encore, l'exposition au mercure que subissent
les travailleurs d'une usine de thermom~tres et leurs familles ainsi que la migra-
tion du mercure par le syst~me d'6gouts des r6sidences des travailleurs cons-
tituent une liberation de substances dangereuses au sens de la ddfinition de
<< release >> dans le Supetfund47 . La jurisprudence amdricaine a done tendance A
assimiler la menace de lib6ration d'un contaminant h la seule pr6sence de ce
contaminant.

La Loi 65 a contoum6 cette difficult6 d'interpr6tation en renvoyant direc-
tement A la pr6sence du contaminant ou m~me tout simplement en pr6sumant

43Art. 31.50 Loi 65.
44Superfund, art. 101(22) (42 USCS § 9601(22), << release>>).
45United States c. Dickerson 660 F. Supp. 227 (D. Ga. 1987).
46United States c. Northern Air Plating Co. 670 F. Supp. 742 (D. Mich. 1987).
47Vermont c. Staco Inc. 684 F. Supp. 822 (D. Vt. 1988).
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cette pr6sence. Les activit6s class6es contaminantes par r~glement sont un
exemple frappant d'une telle pr6somption.

B. La prisence du contaminant

Si, pour la mise en application de la Loi 65, les seuils de contamination
constituent une premiere variable, le degr6 de certitude que doit avoir le
ministre quant la pr6sence d'un contaminant constitue la deuxi~me variable.
II existe une gradation pour ce qui est de la connaissance que doit poss6der le
ministre pour enclencher ses nouveaux pouvoirs en mati~re de d6contamination.
Nous distinguons trois cas.

Dans le premier cas, celui des activit6s class6es par r~glement (article
31.51), il existe en quelque sorte une pr6somption de contamination. D~s qu'une
personne exerce une telle activit6, elle ne peut d6manteler ses 6quipements ou
batiments sans ex6cuter une 6tude de caract6risation et des travaux de remise en
6tat. Le ministre n'a pas h constater ni m~me soupgonner la pr6sence d'un con-
taminant. Son r6le se bome h approuver les travaux de remise en 6tat, sans qu'il
ait h justifier son intervention.

Dans le deuxi~me cas, celui de l'ordonnance de caract6risation (article
31.42), il n'y a pas de pr6somption, mais des soupgons suffisent. Le ministre
ayant lieu de croire a la pr6sence d'un contaminant en ordonne en quelque sorte
le constat. Le ministre ne peut ordonner de travaux puisqu'il ne connait pas le
degr6 ni la nature de la contamination. I1 appartient au responsable de soumettre
sa proposition de travaux de remise en 6tat quand l'6tude est connue.

Dans le troisi~me cas, pour 6mettre un avis ou une ordonnance de remise
en 6tat, le ministre doit d'abord constater la pr6sence du contaminant. On com-
prend que de simples soupgons justifieraient mal pareille atteinte h la libre jouis-
sance de la propridt6.

I1 va de soi que lorsque la loi exige, comme condition pr6alable a l'exer-
cice d'un recours, que le ministre constate la pr6sence d'un contaminant, cela
suppose h tout le moins certaines analyses, un certain dosage de sa part. C'est
le cas d'une ordonnance de remise en 6tat des lieux rendue en vertu de l'article
31.43 et de l'6mission d'un avis en vertu de l'article 31.46. La n6cessit6 de
l'analyse est clairement d6montr6e par l'obligation du ministre d'accompagner
l'avis pr6alable d'ordonnance des rapports techniques, d'analyses ou d'6tudes
dont il a tenu comptea . La meme obligation lui est impos6e lorsqu'il 6met un
avis destin6 a 8tre enregistr6 contre une propri6t6 9. Pour constater la pr6sence
du contaminant, le ministre dispose d'un pouvoir d'inspection qui autorise ses

48Art. 31.44 Loi 65.
49Art. 31.47 Loi 65.
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fonctionnaires A p6n6trer sur un terrain ou dans un 6difice autre qu'une maison
d'habitation pour 6chantillonner, installer des appareils ou faire des analyses".

Dans le cas de l'ordonnance de remise en 6tat (article 31.43), la pr6sence
constat6e du contaminant rend 6videmment superflue l'6tude de caract6risation.
Dans le cas de l'avis qui s'enregistre contre une propri6t6 contamin6e (article
31.46), il peut cependant sembler curieux que la personne vis6e dans l'avis soit
tenue h une 6tude de caract6risation. Cela peut s'expliquer par l'absence de con-
temporan6it6 entre le moment de l'enregistrement de l'avis et celui du change-
ment d'usage, de la construction ou du d6mant~lement pr6vu. La contamination
initialement constat6e peut en effet s'6tre aggrav6e depuis l'enregistrement de
l'avis.

C. Divers types de contaminants

Une troisi~me variable vient nuancer davantage la notion de pr6sence de
contaminants en mati~re d'ordonnance. I1 s'agit du type de contaminant pr6sent.

I1 n'existe qu'une seule condition pr6alable A l'enregistrement d'un avis
contre une propri6t6: la constatation de la pr6sence d'un contaminant au-deld
d'un certain seuil. En mati~re d'ordonnance, les constats ou les simples soup-
gons peuvent s'appliquer A trois types de contaminants : la pr6sence d'un con-
taminant au-dela du seuil rglementaire (dont nous avons parl6 un peu plus
haut), la pr6sence d'un contaminant prohibg ou encore celle d'un contaminant
potentiellement nuisible.

1. Un contaminant potentiellement nuisible

Les termes < potentiellement nuisible >> sont utilis6s ici pour designer le
contaminant << dont la pr6sence est susceptible de porter atteinte h la vie, i la
sant6, h la s6curit6, au bien-8tre ou au confort de l'tre humain, de causer du
dommage ou de porter autrement pr6judice h la qualit6 du sol, t la v6g6tation,
h la faune ou aux biens >>, tel qu'6nonc6 aux articles 31.42 et 31.43. Le libell6
des premier et deuxi~me alin6as de ces deux articles est similaire h celui de l'ar-
ticle 20 de la L.q.e. qui constitue, dans cette loi, l'interdiction g6n6rale de pol-
luer " .

5°Art. 119 L.q.e.
51Art. 20 L.q.e. :

Nul ne doit 6mettre, d6poser, d6gager ou rejeter ni permettre l'6mission, le d6pot, le
d6gagement ou le rejet dans 1'environnement d'un contaminant au-delh de la quantit6
ou de la concentration pr6vue par r~gIement du gouvemement.
La meme prohibition s'applique 1'6mission, au d~pot, au d6gagement ou au rejet de
tout contaminant, dont la presence dans l'environnement est prohib6e par rfglement du
gouvernement ou est susceptible de porter atteinte h ]a vie, at la santd, Ai la s6curit6, au
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Cette similaritd de r6daction permet de transposer aux nouvelles ordon-
nances la jurisprudence d6jii bien dtablie concemant l'article 20. Ainsi, le mot
< susceptible >> a 6td originellement ddfmi dans la cause P.G. Quibec c. New
Brunswick International Paper Co. 2 Ii s'agit d'une possibilit6, plut6t que d'une
probabilitd. Une jurisprudence constante a par la suite maintenu cette interprd-
tation53 : la loi n'exige pas la preuve d'un pr6judice r6el' puisqu'il est question
de risque 6ventuel ; il importe peu que ce pr6judice soit immddiat ou non, bref
ou prolong6, grave ou minime55. Le mot << contaminant >>, d6fmi dans la L.q.e.
comme une chose << susceptible d'altdrer de quelque manibre la qualitd de l'en-
vironnement >>56 contient lui aussi une notion de possibilit 57. Toutefois, une
decision de la Cour sup6rieure dans l'arr~t Piette c. Texaco Canada Lte 5 laisse
croire que cette susceptibilit6 s'interprbte en fonction non pas de critbres thdo-
riques mais bien h la lumibre de faits concrets. On peut ais6ment comprendre
que 1'6coulement de mazout sur un sol spdcialement amdnagd et endigud pour
contenir un tel 6coulement n'est pas comparable, par exemple, A l'6coulement
du meme mazout dans un ruisseau.

L'article 20 a rdcemment 6td interpr6td par la Cour d'appel dans un arret
qui a cassd une jurisprudence constante59. La Cour a statud que le troisibme
volet de l'article 20 relatif h un contaminant potentiellement nuisible (<< suscep-
tible >>) ne trouvait d'application qu'en l'absence de rbglements r6gissant les
deux premiers volets (normes maximales ou prohibition). Bien que rendu en
matibre pdnale, le jugement est rddigd en des termes gdn6raux qui laissent croire
que cette interpretation vaudrait dgalement dans le cas, par exemple, d'une
ordonnance rendue en vertu de l'article 25 de la L.q.e. En effet, cet article fait
directement rdfdrence l'article 206".

bien-etre ou au confort de l'tre humain, de causer du dommage ou de porter autrement
prdjudice A la qualit6 du sol, h la vdgdtation, ]a faune ou aux biens.

52(4juillet 1980), Bonaventure 105-27-000660-76, M. le juge S. Cloutier, dans Y. Duplessis, J.
Htu et J. Piette, La protection juridique de l'environnement du Quibec, Montr6al, Thdmis, 1982,

la p. 72.
53Piette c. St-Amant, (27 mars 1979), Trois-Rivibres 400-27-002478-78 (C.S.), M. le juge M.

Langlois ; Piette c. Poirier, [1982] R.L. 554 (C.S.P.) ; Excavation A. Lachapelle Inc. c. Piette, (30
janvier 1985), Arthabaska 415-36-000001-838, J.E. 85-312 (C.S.), M. le juge G. Desjardins ; voir
aussi les commentaires de Me Michel Yergeau, dans Loi sur la qualiti de 'environnement, texte
annoti, Montr6al, SOQUIJ, 1988 aux pp. 81-82.

'Excavation A. Lachapelle Inc. c. Piette, ibid.; Piette c. St-Amant, ibid.
55 Piette c. St-Amant, ibid.; P.G. Quibec c. New Brunswick International Paper Co., (4 juillet

1980), Bonaventure, 105-27-000669-76 (C.S.P.), M. le juge S. Cloutier.
56Art. 1, al. 5 L.q.e.
57P.G. Quibec c. Dgpotoir Commar Lte, [1981] C.S. 202.
58(30 aoflt 1982), Montr6al 500-27-012042-802 (C.S.), M. le juge J. Ducros.
59Alex Couture Inc. c. Piette, [1990] R.J.Q. 1262 (C.A.) [ci-apr~s Alex Couture].
6WArt. 25 L.q.e. :

Lorsqu'il constate la presence dans l'environnement d'un contaminant visd i l'article
20, le ministre peut ordonner au responsable de la source de contamination de cesser
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Les articles 31.42 et 31.43 ne contiennent pas cette r6f6rence directe i l'ar-
ticle 20 bien qu'ils utilisent les memes termes. On peut donc se demander si le
raisonnement de la Cour d'appel dans la cause Alex Couture pourra s'appliquer
dans ce contexte. Pour interpr6ter 1'article 20, la Cour a examin6 le pouvoir
rdglementaire r6gissant l'application de cet article. Ce pouvoir est celui qui 6ta-
blit quelles sont les concentrations maximales permissibles de divers contami-
nants dans l'environnement en vertu de l'article 31(d) de la L.q.e. 61

L'article 31.52 ne d6termine pas de seuil permissible. Son objet est diff6-
rent. II fixe une condition pr6alable h 1'exercice du pouvoir d'ordonnance du
ministre, c'est-h-dire les niveaux de contamination qui justifient le recours A
l'ordonnance62 .La r6daction des deux dispositions est diff6rente. L'une fait clai-
rement r6f6rence a des quantit6s maximales permissibles, l'autre non. Cette
notion de permission avait d'ailleurs retenu l'attention de la Cour d'appel dans
Alex Couture'. II y avait une contradiction flagrante. On ne pouvait permettre
et interdire en meme temps.

II est n6amnoins possible de transposer le ratio du jugement Alex Couture
pour arriver malgr6 tout h une interprdtation similaire A celle de l'article 20 de
la L.q.e.. En effet, dans le cas d'un contaminant qui serait A la fois r6gi par une
norme et potentiellement nuisible, on se trouverait dans la situation paradoxale
o5i le ministre aurait le pouvoir d'intervenir en vertu du deuxi~me alin6a de l'ar-
ticle 31.42 ou de l'article 31.43 mais ne pourrait intervenir en vertu du premier
alin6a, alors qu'il s'agit du meme pouvoir (<< une ordonnance au m~me effet ).

Nous sommes devant une disposition qui porte indubitablement atteinte
aux droits individuels. La personne vis6e par une ordonnance peut encourir des
d6bours6s astronomiques 4. Les lois qui portent ainsi atteinte aux libert6s indi-

d~finitivement ou temporairement ou de limiter, selon les conditions qu'il impose,
1'6mission, le d6p6t, le d6gagement ou le rejet de ce contaminant. [...].61Art. 31 L.q.e. :

Le gouvemement peut adopter des r glements pour:
I[...]I
(d) d6terminer pour toute cat6gorie de contaminants ou de sources de contamination
une quantit6 ou une concentration maximale permissible d'dmission, de ddp6t, de d6ga-
gement ou de rejet dans l'environnement pour l'ensemble ou une partie du territoire du
Qu6bec ;[ ... ].

62Art. 31.52 L.q.e.:

Le gouvemement peut adopter des rfglements pour:
a) 6tablir, pour 'application des articles 31.42, 31,43 et 31.46, les quantit6s ou les con-
centrations de contaminants au-dela desquelles tout 616ment qui compose l'environne-
ment, et qui en contient dans une quantit6 ou concentration supfrieure, est
contamin6 ;[ ... ].63Supra, note 59 A la p. 1267.

64La moyenne des cofits de d6contamination d'un site, pendant de la d6cennie 1980-1990, a 6t6

de 2,56 millions de dollars (Commission d'enquete sur les d6chets dangereux, Les dkchets dange-
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viduelles doivent, en cas d'ambiguit6, 6tre interprt4es restrictivement65 . I1 y a
r~elle ambiguft6 quand, devant la meme situation de fait, un pouvoir tant6t
s'exerce et tant6t ne s'exerce pas selon qu'on lise le premier ou le deuxi~me ali-
n6a d'une disposition66. Dans ces conditions, la fixation par r~glement d'un seuil
de contamination pour une substance donn~e exclurait 1'exercice du pouvoir
d'ordonnance fond6 sur le seul risque que reprdsente cette meme substance.

2. Un contaminant prohib6

Les articles 31.42 et 31.43 contiennent un double pouvoir d'ordonnance.
Le premier alin~a de chacun des articles prdvoit un pouvoir d'ordonnance qui
ne peut s'appliquer que si des r~glements ont 6t6 adopt6s en vertu de l'article
31.52. Le deuxi~me alin~a de chacun des articles prdvoit un pouvoir d'ordon-
nance qui s'applique dans le cas de contaminants potentiellement nuisibles mais
aussi dans le cas de contaminants prohib6s par r~glement. Mais cette fois,
aucune rdf~rence n'est faite h l'article 31.52. Ce demier article ne prdvoit d'ail-
leurs aucun pouvoir de prohibition. Dans ces conditions, on peut se demander
quels sont ces contaminants dont la pr6sence est prohib6e par r6glement. Si l'on
examine les divers pouvoirs r~glementaires contenus a la L.q.e., on peut con-
clure qu'il s'agit de contaminants prohib6s en vertu de l'article 31 (c) de la L.q.e.
qui donne au gouvemement le pouvoir d'adopter des r~glements pour

(c) prohiber, limiter et contr6ler les sources de contamination de mame que
l'6mission, le d6p6t, le d~gagement ou le rejet dans l'environnement de toute cat&
gorie de contaminants pour 1'ensemble ou une partie du territoire du Quebec.

II en r6sulterait que tout r6glement actuel prohibant la lib6ration d'un con-
taminant dans l'environnement pourrait servir h l'application des articles 31.42
et 31.43. Comme le Reglement sur les dichets dangereux67 interdit la lib6ration
dans l'environnement d'un d6chet dangereux autrement que de la mani~re pr6-
vue au r~glement, une ordonnance pourrait etre 6mise lorsque l'environnement
a 6t6 contamin6 par un d~chet dangereux sans qu'il soit n~cessaire de d6montrer
la possibilit6 de nuire et sans que des seuils r6glementaires aient td adopt6s en
vertu de l'article 31.52(a) pour ces substances. La Loi 65 contient donc, elle
aussi, des substances d6sign6es analogues aux << hazardous substances >
auxquelles fait r6fdrence le Supeifund, dont nous avons parl6 plus haut.

reux au Quebec - une gestion environnementale, Qu6bec, Les publications du Quebec, 1990 A la
p. 237).65P.A. CWt, Interprdtation des lois, 2e 6d., Cowansville, Qu6., Yvon Blais, 1990 a la p. 445.

66Manvell on the Interpretation of Statutes, 12e 6d., Londres, Sweet & Maxwell, 1969 A la p.
247.

67D. 1000-85, 29 mai 1985, G.O.Q. 1985. II. 3235 ; erratum 24 juillet 1985, G.O.Q. 1985. II.
5255; modifi6 par D. 1314-88, 14 septembre 1988, G.O.Q. 1988. II. 4769.6Slbid. a l'art. 9.
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D. La nature des obligations cri~es

Dans la loi am6ricaine, en vertu de l'article 107 du Supeifund, l'obligation
incombant aux personnes qui y sont vis6es est d'ordre financier. Dans la Loi 65,
il s'agit, nous l'avons vu, d'une obligation de faire, c'est-h-dire une obligation
de remise en 6tat des lieux, obligation qui se mat~rialisera diff6remment selon
les diverses personnes qui peuvent y 8tre assujetties69. Cette obligation pourra
en effet etre, selon le cas : latente, imm6diate ou encore sous condition suspen-
sive.

L'obligation latente est celle de la personne qui peut etre sujette i une
ordonnance ou un avis enregistr6 contre sa propri6t6 mais qui n'en regoit pas.
La menace est toujours li mais elle ne se mat6rialise pas. C'est l'6p6e de Damo-
cles. L'obligation latente est la situation qui pr6vaut aux Etats-Unis. II existe
cependant dans la loi am6ricaine une liste des sites prioritaires sur lesquels
l'Etat doit intervenir (<< National Priorities List >>)70.

L'obligation imm6diate est celle qui d6coule d'une ordonnance dflment
signifi6e apr~s prescription des d6lais ou 6puisement des recours d'appel. Elle
ne conceme que l'auteur ancien ou actuel d'une contamination.

L'obligation sous condition suspensive est celle du propri6taire d'un sol
contre lequel un avis a 6t6 enregistr6 ou celui qui exerce une activit6 class6e par
r~glement comme dtant contaminante. Tant que ces personnes n'ont pas l'inten-
tion d'accomplir l'un des actes envisag6s au premier alin6a des articles 31.49
ou 31.51, aucune obligation ne leur est impos6e.

IV. Les modalit6s d'application des recours de ]a Loi 65

II s'agit maintenant d'6tudier le fonctionnement des principaux m6ca-
nismes de la Loi 65, soit l'ordonnance, l'avis et le classement de certaines acti-
vit6s r~put6es contaminantes.

A. Le m~canisme de l'ordonnance

L'ordonnance est un acte administratif 6manant du ministre de l'Environ-
nement cr6ant une obligation dont la sanction peut etre d'ordre civil ou p6nal.
La Loi 65 n'innove pas en ce sens. Le pouvoir d'ordonnance existe dans la
L.q.e. depuis les tout dfbuts7" et son application a 6t6 61argie par la suite'. C'est
un pouvoir discr6tionnaire qui appartient au ministre. Cette discretion s'inf~re

69Voir ci-dessus partie I.
70Superfund, art. 116(b) (42 USCS § 9616(b)).
7 1Art. 25, 26, 34, 57, 59 L.q.e.
721978, c. 64, art. 40 (L.R.Q., c. Q-2, art. 114.1) et 1978, c. 64, art. 7 (L.R.Q., c. Q-2, art. 27.1).
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de l'6conomie gdndrale de la L.q.e. Chaque fois que la L.q.e. pr6voit un pouvoir
d'ordonnance, le texte aurait pu 8tre rddig6 de mani~re t ce que le justiciable
se voit oblig6 par le seul effet de la loi, sans passer par le m6canisme de l'or-
donnance. Le 16gislateur n'a de toute 6vidence pas voulu cr6er syst6matique-
ment de telles obligations, laissant au ministre le soin d'appr6cier l'opportunit6
d'obliger ou non le justiciable.

Une proc6dure d6taill6e encadre l'6mission d'une ordonnance rendue en
vertu de la Loi 65 . Un avis doit pr6alablement 8tre signifi6 la partie vis6e de
m~me qu'au propri6taire des lieux. Cet avis doit etre accompagn6 des docu-
ments dont le ministre a tenu compte pour 6mettre l'ordonnance. La partie vis6e
de m~me que le propri6taire des lieux ont tous deux la possibilit6 de faire des
repr6sentations, y compris de sugg6rer d'autres mesures que celles pr6vues par
le ministre. Cette proc6dure pr6alable obligeant le ministre h entendre les parties
donne l'ordonnance un caract~re quasi-judiciaire74. Le ministre doit exercer
son pouvoir en respectant les r~gles de justice naturelle 75.

Lorsque les personnes vis6es dans l'ordonnance sont appel6es t faire des
repr6sentations, elles peuvent proposer au ministre aux fins de l'article 31.43 les
travaux de d6contamination requis et l'6ch6ancier de leur r6alisation. Le
ministre a alors le pouvoir de les approuver76 avec ou sans modification. Le
refus d'une telle approbation est cependant sans appe 77. S'ils sont approuv6s,
ces travaux n'6cartent pas l'ordonnance. Ils y sont int6gr6s78.

Les ordonnances institu6es par la Loi 65 sont assujetties aux dispositions
gdndrales concemant les ordonnances dans la L.q.e. Ainsi on peut interjeter
appel a la Commission municipale d'une ordonnance rendue par le ministre 9.
Cet appel suspend 1'ex6cution de 1'ordonnanceo. Cette possibilit6 d'appel n'est
pas h prendre a la 16g~re. Lors de poursuites p6nales, les tribunaux se sont refu-
s6s a remettre en cause le contenu possiblement excessif d'une ordonnance. La
Cour n'a pas A se substituer la juridiction d'appel de la Commission munici-
pale'.

Une premiere ordonnance en vertu de l'article 31.42 de la Loi 65 a 6t6
6mise le 4 septembre 1990 contre des compagnies mini~res pour une contami-

73 Art. 31.44 Loi 65.
74P. Garant, Droit administratif, 2e 6d., Cowansville, Qu6., Yvon Blais, 1985 aux pp. 639 et s.
751bid. A la p. 753.
76Art. 31.44, al. 3 Loi 65.
7Art. 96 L.q.e. tel que modifiM par ]a Loi 65, art. 6.
78Art. 31.43, al. 3 Loi 65.
79Supra, note 77.
8°Art. 99 L.q.e.
81P.G. Quebec c. Industries P.P.G. Canada LtDe, [1979] C.P. 35 a la p. 46; voir aussi Montrdal

Skeet Club c. P.G. Quibec, (7 avril 1986), Beauharnois, 760-27-000359-853, J.E. 86-545 (C.S.P.),
M. le juge R. Barette, confirn6 en appel.
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nation l'arsenic". Cette ordonnance a 6t6 port~e en appel83. Elle exige des inti-
m6es la soumission d'une 6tude de caract6risation mais sans exiger un pro-
gramme de travaux de remise en 6tat. Une autre ordonnance, mais en vertu de
l'article 31.43 cette fois, a 6t6 6mise contre une compagnie dont l'activit:6 aurait
caus6 une contamination au plomb".

B. L'ex~cution de l'ordonnance

La personne A qui l'on signifie une ordonnance de d6contamination se
trouve dans l'obligation d'intervenir sur un milieu dont elle n'est pas n6cessai-
rement propri6taire. Pour parer h la possibilit6 que le propri6taire lui en refuse
l'acc~s, la Loi 65 modifie l'article 106.1 de la L.q.e. pour rendre l'ordonnance
opposable au propri6taire. Toute personne qui entrave de quelque fagon l'ex6-
cution d'une ordonnance commet une infraction et est dor6navant passible des
m~mes peines que la personne qui est assujettie A une ordonnance et qui ne s'y
conforme pas"5 . Puisque l'ordonnance est signifi6e non seulement h la personne
vis6e mais 6galement au propri6taire16, ce demier a la connaissance requise pour
commettre l'infraction d'entrave. Les amendes dont sont passibles les personnes
qui ndgligent de se conformer h une ordonnance ou qui entravent son ex6cution
sont d'ailleurs les plus s6v~res que contienne la L.q.e. Une personne physique
est passible d'une amende d'au moins 2 000 $ et d'au plus 20 000 $ pour une
premiere infraction et d'au moins 4 000 $ et d'au plus 40 000 $ pour une infrac-
tion subs6quente. Pour la corporation, l'amende minimale est de 6 000 $ et
maximale de 250 000 $ pour une premiere infraction. Une r6cidive entraine
cependant une amende d'au moins 50 000 $ et d'au plus 1 000 000 $ et une
nouvelle r6cidive rend la corporation passible d'une amende d'au moins
500 000 $ avec le meme maximum"'. Une r6cidive est une infraction survenant
dans les deux ans d'une condamnation i une meme infraction" .

Outre la sanction p6nale, le non-respect d'une ordonnance entraine une
sanction civile, en ce sens que le ministre peut la faire ex6cuter aux frais de la
personne vis6e dans l'ordonnance. Ces frais constituent alors une cr6ance privi-
16gi6e du gouvemement sur les biens meubles et immeubles du contrevenant et
prenant rang imm6diatement apr~s les frais de justice89. Ce pouvoir du ministre
existait d6jh dans la L.q.e. pour tous genres d'ordonnances 0 . En permettant

82Beattie Gold Mines Ltd. et Mines d'or Eldorado Inc., ordonnance no 401, 4 septembre 1990.
83Beattie Gold Mines Ltd, et Mines d'or Eldorado inc. c. Ministre de l'environnenent, Commis-

sion municipale, CM-47260-A.
8'Balmet Canada inc., ordonnance no 403, 19 f6vrier 1991. Elie est 6galement en appel.85Art. 106.1 L.q.e. tel que modifi6 par la Loi 65, art. 7.
86Art. 31.44 Loi 65.
87Art. 106.1 L.q.e. tel que modifi6 par ]a Loi 65, art. 7.
8 8Code de procidure p~nale, L.Q. 1987, c. 96, art. 236.9Art. 113, al. 2 L.q.e.
90Art. 113, al. I L.q.e.
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l'exdcution directe de l'ordonnance par l'ttat avec recouvrement des frais du
tiers responsable, la Loi 65 reprend certains 6l6ments de l'article 115.1 de la
L.q.e. ainsi que de la loi am~ricaine 9 .

En mati~re d'ordonnance, la Loi 65 a apport6 A la L.q.e. une autre modi-
fication, discrete mais significative. Le mot « peut > a 6t6 remplac6 par le mot
< doit > 1 l'article 118.292. L'article 118.2 pr~voit l'enregistrement d'une ordon-
nance contre l'immeuble appartenant i la personne vis6e dans cette ordonnance,
ce qui lie l'acqu~reur 6ventuel. Ce pouvoir, qui 6tait facultatif, est dor6navant
obligatoire. tvidemment, le libell6 de l'article 118.2 ne permet pas 1'enregistre-
ment d'une ordonnance qui ne vise pas le propridtaire (par exemple si elle vise
l'occupant).

C. La responsabilit6 des administrateurs et des dirigeants d'une corporation
visie par une ordonnance

L'article 113 de la L.q.e. a 6t6 modifi6 par la Loi 65 pour permettre au
ministre de faire ex6cuter une ordonnance non seulement aux frais de la per-
sonne vis6e mais 6galement aux frais des administrateurs et dirigeants de la cor-
poration si l'ordonnance vise une corporation93 . Cela constitue visiblement un
accroc au principe du respect du voile corporatif.

A nouveau sur ce plan, la Loi 65 se rapproche dans ses effets de la loi am6-
ricaine. Aux Etats-Unis, on a observ6 une tendance h contoumer le voile corpo-
ratif en mati~re de contamination de l'environnement. Les d6cisions des tribu-
naux qui ont eu cet effet s'expliquent principalement par le fait que le Supetfund
vise tout aussi bien le propri6taire ou l'exploitant d'une installation (<< owner or
operator >>4). C'est g6n6ralement par le biais de la notion d'exploitant (<< opera-
tor >>) que la responsabilit6 d'une compagnie-mere est engag6e en plus de celle
de sa filiale95 . Les administrateurs et dirigeants peuvent 6galement se trouver
responsables dans la mesure oa ils entrent dans l'une des cat6gories de per-
sonnes visdes A l'article 107(a) du Supetfund. Ainsi dans l'affaire NEPACCO96 ,
le vice-pr6sident de la compagnie avait 6t6 trouv6 responsable pour deux raisons
principales. D'abord il avait organis6 le transport et l'6limination d'un d6chet
dangereux97 . La Cour consid6ra aussi qu'il 6tait le propri6taire ou l'exploitant
de l'usine parce qu'il 6tait un actionnaire important et un dirigeant actif de la

91Ci-dessus, partie II.
92Art. 118.2 L.q.e. tel que modifi6 par la Loi 65, art. 16.
93Art. 113 L.q.e. tel que modifi6 par la Loi 65, art. 12.
94Voir 'art. 107(a) du Superfund, supra, note 31.
951daho c. Bunker Hill Co. 635 F. Supp. 665 (D. Idaho 1986) ; United States c. Nicolet, Inc. 712

F. Supp. 1205 (D. Pa. 1989) ; United States c. Kayser-Roth Corp., Inc. 910 F. 2d 24 (1st Cir. 1990).96United States c. Northeastern Pharmaceutical & Chemical Co. 579 F. Supp. 823 (D. Mo.
1984) [ci-apr~s NEPACCO].

97Voir l'art. 107(a)(3) du Superfund, supra, note 31.
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corporation98. Une d6cision plus r6cente allait dans le meme sens h l'6gard d'un
actionnaire pr6sident qui surveillait de pr~s la gestion d'une usine9 . Par contre
le simple fait d'&re l'actionnaire majoritaire de la corporation responsable de la
contamination ne suffit pas si l'actionnaire n'intervient pas dans l'administra-
tion de l'entreprise ou dans la prise de d6cision'".

L'article 113 de la L.q.e. tel que modifi6 par la Loi 65 pose un probl~me
d'interpr6tation concemant la responsabilit6 des administrateurs et des diri-
geants, qui d6pend litt6ralement de l'emplacement d'une virgule dans la der-
nitre phrase du premier alin6a:

Le ministre peut 6galement la faire ex6cuter []a chose ordonn6e par le ministre]
aux frais des administrateurs et des dirigeants de ]a corporation qui refuse ou
n~glige de la faire et en recouvrer le cofit avec int6rts et frais de ceux-ci, lesquels
sont tenus solidairement dans les cas suivants :
1. ils ont autoris6 ou encourag6 la corporation i refuser ou A n6gliger de la faire

ou lui ont ordonn6 ou conseill6 de refuser ou n6gliger de la faire;
2. ils ont tol r6 que ]a corporation refuse ou n6glige de la faire.

La virgule entre les mots << ceux-ci >> et << lesquels >> laisse entendre que les para-
graphes 1 et 2 se rattachent au deuxi~me membre de la phrase et constituent une
6num6ration des cas donnant ouverture h la solidarit6 entre les d6biteurs. Cela
signifierait que les frais d'ex6cution d'une ordonnance seraient automatique-
ment exigibles des administrateurs ou dirigeants ind6pendamment des cas des
paragraphes 1 et 2 et, donc, quelle que soit l'implication de ces personnes. La
lecture du nouvel article 113 aurait 6t6 tout autre si une virgule avait aussi 6t6
plac~e entre les mots << solidairement >> et << dans >>, ce qui donnerait : << en
recouvrer le cofit avec int6rts et frais de ceux-ci, lesquels sont tenus solidaire-
ment, dans les cas suivants >>. Seuls les administrateurs et dirigeants fautifs
auraient alors 6t6 tenus aux frais, et solidairement. La lecture du texte anglais
du m~me article montre bien qu'on a plut6t voulu cr6er une responsabilit6 abso-
lue de tous les administrateurs et dirigeants et non pas une solidarit6 it l'endroit
uniquement de ceux qui sont fautifs.

La Loi 65 pr6voit un nouveau recours p6nal contre les administrateurs et diri-
geants d'une compagnie, qui a aussi pour effet de soulever le voile corporatif.

98Voir NEPACCO, supra, note 96 1t la p. 847:
Since defendant [...] arranged for the disposal and transport of the hazardous waste, he
is liable under Section 107(a)3, regardless of whether he actually owned or possessed
the hazardous waste, substance or facility [...]

Et, supra, ii la p. 848 : << as both vice president and as a major stockholder, actively participating
in NEPACCO's management, he can be classified as both an owner and operator of the NEPACCO
plant >>.

99Kelley ex rel. Michigan Natural Resources Comm'n c. Arco Industries Corp. 721 F. Supp. 873
(D. Mich. 1989).

'(°Joslyn Mfg. Co. c. T.L. James & Co. 893 F. 2d 80 (5th Cir. 1990) (jugement port6 en appel).
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Un administrateur ou dirigeant engagera sa responsabilit6 p6nale en amenant
une corporation refuser ou n6gliger de se conformer une ordonnance °1.
C'est lM une autre modification s6rieuse de la L.q.e., qui vaut pour toutes les
ordonnances, non seulement celles de la Loi 65. Le geste doit etre positif et une
simple omission ne suffirait pas i engager la responsabilit6 p6nale, si l'on en
juge par les premiers mots de l'article 109.3 de la L.q.e. :

109.3 Un administrateur ou un dirigeant de cette corporation qui amine cette cor-
poration par un ordre, une autorisation, un conseil ou un encouragement
[...I.

D. Le mdcanisme de l'avis et l'effet du classement

L'ordonnance est le plus 6labor6 des m6canismes prevus dans la Loi 65.
Celui de l'avis fonctionne de fagon beaucoup plus simple. Ainsi que nous
l'avons vu, l'avis n'a pas d'application lorsqu'est constat6e la simple pr6sence
d'un contaminant prohib6 ou d'un contaminant potentiellement nuisible0 2 . Le
contaminant doit exister dans des concentrations ou des quantit6s qui d6passent
le seuil r6glementaire pour donner ouverture au m6canisme de l'avis. Le m6ca-
nisme de l'avis est assorti d'une proc6dure pr6alable semblable celle de l'or-
donnance °3 . L'avis doit 8tre signifi6 au propri6taire du sol of6 l'on a constat6 la
pr6sence du contaminant. Tout comme pour l'ordonnance, l'avis doit etre
motiv6 et 6tre accompagn6 d'une copie de tout rapport dont le ministre a tenu
compte et ii est possible pour le proprid6taire de faire des repr6sentations au
ministre.

Cette premiere 6tape franchie, l'avis est alors enregistr6 par d6p6t contre
chaque lot ou partie de lot affect6. Le propri6taire doit etre inform6 de cet enre-
gistrement et une copie est transmise A la municipalit61. L'enregistrement
pourra 8tre radi6 si le niveau de contamination du sol est ramen6 en deqa du
seuil r6glementaire °5 .

Contrairement h l'ordonnance, la loi ne donne pas le pouvoir au ministre
d'intervenir en lieu et place du proprid6taire du sol vis6 dans l'avis. La meme
situation pr6vaut dans le cas d'une personne exergant une activit6 class6e con-
taminante et les consid6rations qui suivent valent pour cette personne aussi bien
que pour le propri6taire vis6 par un avis. Ces personnes doivent obtenir une
autorisation du ministre en vertu des articles 31.49 ou 31.51 °6 de la loi avant
d'effectuer soit des travaux, soit un changement d'usage. Le pouvoir du ministre

'01Voir 'art. 109.3 L.q.e. tel que modifi6 par la Loi 65, art. 11.
102 Ci-dessus, partie I.B.
1'3Art. 31.47 Loi 65.

1°4Art. 31.48 Loi 65.
'OArt. 31.50 Loi 65.

'(6Ci-dessus, partie I.B.
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se limite alors ne pas autoriser le changement d'usage ou les travaux projet6s.
La personne qui agirait sans cette autorisation commettrait une infraction p6nale
vis6e A l'article 107 de la L.q.e.

M~me si elle s'abstient d'agir, il semble que la personne vis6e se voie
n6anmoins oblig6e, d~s qu'elle adresse au ministre une demande d'autorisation
en vertu des article 31.49 et 31.51, de fournir l'6tude de caract6risation et les
autres documents requis par ces articles. Qui plus est, elle se trouverait oblig6e
d'ex6cuter les travaux de remise en 6tat approuv~s par le ministre, qu'elle s'abs-
tienne ou non de changer l'usage, d'excaver, de construire ou de d6manteler.
Selon le cas, elle peut en effet etre p6nalis6e en vertu soit de l'article 10717, soit
de 'article 106.1108.

La proc6dure d'appel qui s'applique en mati~re d'ordonnance vaut 6gale-
ment lorsque le ministre signifie un avis en vertu de l'article 31.46, lorsqu'il
refuse d'accorder une autorisation de changement d'usage, d'excavation, de
construction ou de d6mant~lement ou lorsqu'il s'oppose aux travaux de d6con-
tamination propos6s 9.

V. Les personnes vis~es par ]a Loi 65

Nous verrons que l'identification des personnes vis6es par la Loi 65 est
intimement li~e la nature des obligations qui en d6coulent. Le pouvoir d'or-
donnance atteint un groupe de personnes beaucoup plus vaste que l'enregistre-
ment d'un avis ou le classement d'une activit6. C'est donc surtout du pouvoir
d'ordonnance qu'il sera question dans cette partie, ou plus particuli~rement des
articles 31.42 et 31.43. Les articles 31.42 et 31.43 visent << quiconque a 6mis,
d6pos6, d6gag6 ou rejet6 le contaminant, en tout ou en partie, et ce, meme avant
le 22 juin 1990 >>. II est int6ressant de comparer ces termes avec ceux de l'article
20, al.1 de la L.q.e., qui 6nonce la prohibition g6n6rale de polluer : << Nul ne doit
6mettre, d6poser, d6gager, ou rejeter ni permettre 1'6mission, le d6p6t, le d6ga-
gement ou le rejet dans l'environnement d'un contaminant [...] >> (nos italiques).
Les diff6rences entre ces formulations laissent croire que les articles ne visent
pas exactement les memes personnes. Sur un point, le l6gislateur semble avoir
restreint l'application des articles 31.42 et 31.43. On n'y trouve pas le mot
<< permettre > comme l'article 20 de la L.q.e. Sous un autre aspect, l'applica-
tion r6troactive des articles 31.42 et 31.43 et l'inclusion dans ces articles des
personnes responsables d'une 6mission partielle de contaminants leur donne une
port6e plus large que l'article 20.

107Axt. 106.1 L.q.e. tel que modifi6 par la Loi 65, art. 7(1).

'0°Art. 107 L.q.e. tel que modifid par la Loi 65, art. 8(1).
109Art. 96 L.q.e. tel que modifi6 par la Loi 65, art. 6.
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Consid6rons quel est ce << quiconque >> susceptible d'etre vis6 par une
ordonnance. Si l'on se r6fere d'autres articles de la L.q.e., on se rend compte
que le 16gislateur a utilis6 des termes tr~s diffdrents pour les autres recours
administratifs. Ainsi une ordonnance 6mise en vertu des articles 25 ou 26 de la
L.q.e. vise le responsable d'une source de contamination. L'article 115.1 est au
m~me effet, comme nous l'avons vu, car il permet au ministre de l'Environne-
ment d'intervenir aux frais de la personne responsable de la lib6ration d'un con-
taminant dans l'environnement ou de la personne qui a la garde ou le contr6le
du contaminant. Cette notion de garde ou de contr6le est 6galement pr6sente
l'article 114.1, qui vise en plus le propri6taire des contaminants libdrds.

Les articles 31.42 et 31.43 semblent n'impliquer que la personne qui corn-
met un acte positif. I1 serait pourtant difficile d'accepter que seule cette per-
sonne se voie pdnalis6e tandis que l'instigateur du geste 6chapperait A toute res-
ponsabilit6. Par ailleurs, il serait abusif qu'une personne se voie contrainte par
ordonnance A rdparer les ddgats d'un tiers n6gligent sur lequel elle n'aurait
aucun contr6le. I1 doit exister une limite au delA de laquelle une personne ne
serait pas < responsable >> au sens des articles 31.42 et 31.43 ; cependant, ces
articles ne contiennent aucun indice sur la nature de cette responsabilit6. Se pose
donc le probl~me de la qualification de la responsabilit6 de ce « quiconque >
mentionn6 aux articles 31.42 et 31.43 de la Loi 65.

A. La responsabilitM dans certaines lois non quibdcoises

1. La loi am6ricaine

Aux ttats-Unis, les tribunaux ont qualifi6 de stricte la responsabilit6
encourue en vertu du Supeifund, en ce que les possibilit6s de d6fense ont 6t6
considdrablement restreintes par cette loi"'. Selon l'article 107(b) du Supeifund,
une personne n'6chappe A toute responsabilit6 que si elle peut 6tablir que la con-
tamination est causde par la force majeure ou la faute d'un tiers non li, et h con-
dition de d6montrer, dans ce dernier cas, qu'elle a pris toutes les pr6cautions rai-
sonnables n~cessaires'". Selon le concept canadien 61abor6 par la Cour supreme

"0°United States c. Chem-Dyne Corp. 572 F. Supp. 802 (D. Ohio 1983) ;NEPACCO, supra, note
96.

"'Art. 107(b) (42 U.S.C.S. 9607(b)):
There shall be no liability under subsection (a) of this section for a person otherwise
liable who can establish by a preponderance of the evidence that the release or threat
of release of a hazardous substance and the damages resulting therefrom were caused
solely by-
(1) an act of God;
(2) an act of war;
(3) an act or omission of a third party other than an employee or agent of the defendant,
or than one whose act or omission occurs in connection with a contractual relationship,
existing directly or indirectly, with the defendant [...] if the defendant establishes by a
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du Canada dans l'arrt Sault-Ste-Marie "2, le d6fendeur peut invoquer la dili-
gence raisonnable.

I1 faut comprendre cependant que les recours institu~s par le Supetfund ne
sont pas A proprement parler des recours d'ordre p6nal comme ceux donnant
ouverture a la responsabilit6 stricte au Canada. Du reste les lois p6nales qu6b6-
coises n'ont pas codifi6 ce concept de responsabilit6 bien qu'il fasse partie de
notre droit. Au niveau f6d6ral, il est courant de trouver des dispositions lgis-
latives qui codifient la responsabilit6 stricte" 3.

Dans les autres provinces la 16gislation est parfois plus explicite que la loi
qu6b6coise quant it la responsabilit6 de la personne vis~e par une ordonnance.

2. La loi ontarienne

En Ontario, l'Environmental Protection Act a 6t6 r6cemment amend6 pour
61argir la portge des pouvoirs d'ordonnance des articles 6 et 7 de cette loi, c'est-
h-dire les << control orders >> et << stop orders >> . Avant l'amendement, ces pou-
voirs ne pouvaient etre exerc6s qu'h l'encontre de la personne responsable qui
pouvait 8tre le propri6taire, l'occupant ou la personne ayant la garde ou le con-
tr6le de la source de contamination"'. La loi modifi6e vise maintenant le pro-
pri6taire ou l'ancien propri6taire, l'occupant ou l'ancien occupant, et la per-
sonne ayant ou ayant eu le contr6le ou la garde de la source du contaminant. On
n'y mentionne plus le mot << responsable >> .6 Les << control orders >> et << stop

preponderance of the evidence that (a) he exercised due care with respect to the haz-
ardous substance concerned, taking into consideration the characteristics of such haz-
ardous substance, in light of all relevant facts and circumstances, and (b) he took pre-
cautions against foreseeable acts or omissions of any such third party and the
consequences that could foreseeably result from such acts or omissions [...].

"21? c. Sault-Ste-Marie, [1978] 2 R.C.S. 1299, 85 D.L.R. (3d) 161 [ci-apr s Sailt-Ste-Marie cit6
aux R.C.S.] ; voir ci-dessous, partie B.

" 3Loi sur la protection de l'environnement, S.C. 1988, c. 22, art. 125 ; Loi sur le transport des
marchandises dangereuses, S.R.C. 1985, c. T-19, art. 8.

"14An Act to Amend the Environmental Protection Act and the Ontario Water Resources Act, S.O.
1990, c. 18.

"5Environment Protection Act, R.S.O. 1980, c. 141, art. 1(m):
"Person responsible" means the owner, or the person in occupation or having the
charge, management or control of a source of contaminant.

" 6L'art. 6(1) du Environmental Protection Act, ibid., est abrog6 par le Act to Amend the Envi-
ronmental Protection Act and the Ontario Water Ressources Act, supra, note 114, et remplac6 par
la disposition suivante :

When the report of a provincial officer contains a finding that a contaminant discharged
into the natural environment is a contaminant the use of which is prohibited by the reg-
ulations or is being discharged in contravention of section 13 or the regulations, the
Director may issue a control order directed to,
(a) an owner or previous owner of the source of contaminant;
(b) a person who is or was in occupation of the source of contaminant; or
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orders >> dont il est question aux articles 6 et 7 de la loi ontarienne 6quivalent
au pouvoir de faire limiter ou cesser la lib6ration d'un contaminant, pr6vu l'ar-
ticle 25 de la L.q.e. Or l'article 25 vise le responsable d'une source de conta-
mination. On voit donc que par les amendements de 1990, le droit ontarien
s'61oigne de la r6daction l6gislative qu6b6coise et se rapproche plut6t de celle
du Supeifund am6ricain quant aux personnes vis6es.

Assez curieusement cependant, le changement n'a pas 6t6 fait dans le cas
des < clean-up orders >> qui sont en fait des ordonnances de d6contamination.
Amend6 en 1990"', mais uniquement quant aux effets de l'ordonnance, l'article
16 de la loi ontarienne s'applique la personne qui cause ou permet la lib6ration
d'un contaminant dans 1'environnement"'. On note que l'article 16 contient le
mot « permits >> et ne vise donc pas uniquement la personne qui a pos6 un acte
positif. Elle rejoint en cela le libelI6 de l'article 20 de la L.q.e.

3. La loi de la Colombie-Britannique

En Colombie-Britannique, l'article 22 du Waste Management Act 9 , modi-
fi6 en 1990120, va 6galement beaucoup plus loin que les articles 31.42 et 31.43
de la L.q.e. Cet article pr6voit que divers types d'ordonnance peuvent atre 6mis
contre une personne qui avait, t l'6poque de la lib6ration du contaminant, la
possession, la garde ou le contr6le de cette substance, son propri6taire actuel ou
m~me le propri6taire A 1'6poque de la lib6ration du contaminant, en plus de la
personne qui en a 6t6 la cause ou qui l'a autoris6e.

(c) a person who has or had the charge, management or control of the source of
contaminant.

L'art. 7(1), tel qu'amend6, se lit comme suit:
When the Director, upon reasonable and probable grounds, is of the opinion that a
source of contaminant is discharging into the natural environment any contaminant that
constitutes, or the amount, concentration or level of which constitutes, an immediate
danger to human life, the health of any persons, or to property, the Director may issue
a stop order directed to,
(a) an owner or previous owner of the source of contaminant;
(b) a person who is or was in occupation of the source of contaminant; or
(c) a person who has or had the charge, management or control of the source of
contaminant.

'"An Act to Amend the Environmental Protection Act and the Ontario Water Resources Act,
supra, note 114.

"SEnvironmental Protection Act, supra, note 115, art. 16:
Where any person causes or permits the discharge into the natural environment of a
contaminant that injures or damages land, water, property or plant life, the Minister,
where he is of the opinion that it is in the public interest so to do, may order such per-
son to do all things and take all steps necessary to repair the injury or damage.

"9 S.B.C. 1982, c. 41.
120Waste Management Amendment Act, S.B.C. 1990, c. 74.
12 1Art. 22 du Waste Management Act, supra, note 119, tel que modifi6 par l'art. 11 du Waste

Management Amendment Act, ibid. :
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On voit donc que les personnes qui peuvent 8tre sujettes une ordonnance
de d6contamination ne sont pas les mfmes en Ontario, en Colombie-Britannique
et au Qu6bec. En Ontario, il s'agit de la personne qui cause ou permet la con-
tamination tandis qu'en Colombie-Britannique, avec l'amendement de 1990,
l'ordonnance peut 8tre 6mise contre toute personne impliqu6e de pros ou meme
de loin dans la contamination d'un site. Cette analyse comparative montre le
caract~re restrictif des termes utilis6s dans les articles 31.42 et 31.43 de la Loi
65. C'est en faisant appel aux r~gles de droit r6gissant la responsabilit6 que nous
tenterons d'en cerner la port6e.

B. Le r~gime de responsabilit6 au Qu6bec

II existe divers r6gimes de responsabilit6 en droit qu6b6cois. En droit civil,
on trouve un r6gime de base fond6 sur la notion de faute, avec plusieurs
variantes possibles : obligation de moyen ou de r6sultat, pr6somption de fait ou
de faute. On trouve 6galement des r6gimes oii la faute n'entre pas en ligne de
compte. C'est le cas notamment des articles 1054, al. 7 et 1727 C.c.B.-C. L'ar-
ticle 1054, al. 7 C.c.B.-C. rend le maitre ou le commettant responsable des dom-
mages caus6s par la faute de son pr6pos6. Le mandant est responsable des actes
de son mandataire en vertu de l'article 1727 C.c.B.-C. Dans les deux cas, il
s'agit de responsabilitd sans faute parce que la responsabilit6 du commettant ou

(1) Where a manager is satisfied on reasonable grounds that a substance is causing pol-
lution, the manager may order:

(a) the person who had possession, charge or control of the substance at the time
it escaped or was emitted, spilled, dumped, discharged, abandoned or intro-
duced into the environment,

(b) any other person who caused or authorized the pollution, or
(c) the person who owns or occupies the land on which the substance is located

or on which the substance was located immediately before it escaped or was
emitted, spilled, dumped, discharged, abandoned or introduced into the
environment

to do any of the things referred to in subsection (2).
(2) An order under subsection (1) shall be served on the person to whom it applies and
may require that person, at its own expense, to

(a) provide to the manager information that the manager requests relating to the
pollution,

(b) undertake investigations, tests, surveys and any other action the manager con-
siders necessary to determine the extent and effects of the pollution and to
report the results to the manager,

(c) acquire, construct or carry out any works or measures that are reasonably nec-
essary to control, abate or stop the pollution,

(d) adjust, repair or alter any works to the extent reasonably necessary to control,
abate or stop the pollution,

(e) abate the pollution, and
(f) carry out remediation in accordance with any criteria established by the direc-

tor and any additional requirements specified by the manager[...].
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du mandant se trouve engag6e sans qu'il n'y ait n6cessairement faute de sa
part' .

En droit p6nal canadien, l'arret Sault-Ste-Marie a clairement distingu6 un
type de responsabilit6 p~nale (appel6 << responsabilit6 stricte >>) bas6 lui aussi sur
la faute. Le d~fendeur qui a commis l'actus reus peut se disculper en ddmon-
trant qu'il n'a pu empecher le r~sultat prohib6 ou qu'il a agi raisonnablement.
C'est donc le d~fendeur qui a le fardeau de la preuve pour ce qui est de la
d6fense de diligence raisonnable, qu'il doit 6tablir selon la prepond6rance des
probabilits 23. L'arrt Sault-Ste-Marie distingue les infractions de responsabi-
lit6 stricte des infractions oia l'accus6 doit avoir eu une intention coupable (mens
rea). II les distingue 6galement des infractions de responsabilit6 absolue, oii le
d6fendeur voit sa responsabilit6 engag6e du moment qu'il a commis l'acte pro-
hib6.

Si la Loi 65 cr6ait une responsabilit6 d'ordre p6nal, il ne pourrait pas s'agir
de responsabilit6 exigeant le mens rea, puisque rien dans la loi ne laisse entre-
voir la n6cessit6 d'une intention coupable. D'autre part, il ne s'agirait pas non
plus de responsabilit6 absolue, parce que ce type de responsabilit6 doit etre clai-
rement pr6vu par le 16gislateur. Le d6fendeur est toujours pr6sum6 avoir acc~s
i la d6fense de diligence raisonnable 4 .Ainsi la personne vis6e pourrait 6chap-
per h l'ordonnance en invoquant une d6fense de common law et cette d6fense
serait 6galement ouverte en toute logique h la personne qui a commis l'acte
positif. Notons que l'emploi du mot «< permettre > ne serait pas n6cessaire pour
faire d'une infraction une infraction de responsabilit6 stricte'".

Dans le cas d'une corporation qui agit par l'entremise de ses repr6sentants
ou employ6s, on se rapproche en mati~re d'infraction de responsabilit6 stricte,
de la responsabilit6 civile sans faute du maitre ou du commettant. La corpora-
tion ne pouvant agir que par des tiers, elle engage en fait directement sa respon-
sabilit6, sans qu'elle n'ait la possibilit6 de mettre la faute sur le pr6pos6. C'est
comme si c'6tait la corporation elle-m~me qui agissait, qui commettait l'infrac-
tion "'26 .

Si la responsabilit6 donnant ouverture h l'ordonnance est d'ordre civil, le
commettant serait pr6sum6 fautif et la diligence raisonnable ne serait d'aucun
secours 27. En principe c'est la faute du pr6pos6 qui est transf6r6e au commet-

1
22 J.-L. Baudouin, La responsabilitg civile d~lictuelle, 3e 6d. Cowansville, Qu6., Yvon Blais,

1990 h la p. 254: < La faute du commettant n'est, en effet, aucunement n~cessaire la mise en
oeuvre de sa responsabilit6 >>.

123Sault-Ste-Marie, supra, note 112 la p. 1325.
'24Ibid. a la p. 1326.

125Ibid aux pp. 1330 et 1331.
126Canadian Dredge & Dock Co. c. R, [1985] 1 R.C.S. 662 la p. 674, 19 D.L.R. (4th) 314.
127Voir, supra, note 122.
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tant, car le pr~pos6 doit lui-meme etre fautif 28. La Loi 65 laisse toutefois
entendre que la commission de l'acte positif suffit sans qu'aucune faute du pr6-
pos6 n'ait 8tre d6montr6e.

Sommes-nous, en mati~re d'ordonnance, dans le domaine de la responsa-
bilit6 civile ou celui de la responsabilit6 p~nale ? Dans son trait6 sur la respon-
sabilit6 civile d6lictuelle, le professeur Jean-Louis Baudouin, aujourd'hui juge
t la Cour d'appel, fait une analyse des deux ordres de responsabilit6:

L'ordre p6nal 6numre les conduites jug6es antisociales, en dresse une liste limi-
tative [...] et les assortit de peines sp6cifiquement pr6vues [...], dont la s6v6rit6
depend non du pr6judice r6el effectivement subi, mais de la gravit6 sociale de
l'acte reproch6. Au contraire, le droit civil se contente d'un principe g6n6ral de
responsabilit6, faisant peu cas du caract6re antisocial de la conduite de l'auteur du
dommage ou de la gravit6 de la faute commise. Seuls entrent en ligne de compte
le pr6judice subi par ]a victime et le lien entre ce pr6judice et la faute 29.

Peine, peu importe le pr6judice caus6 par l'acte r6pr6hensible ; r6paration,
peu importe le caract~re r6pr6hensible de l'acte causant le dommage: tel est
1'essentiel de ces deux r6gimes. Selon cette caract6risation, il semble bien que
dans le cas qui nous conceme, il s'agisse de responsabilit6 civile. En effet, la
finalit6 de l'ordonnance n'est pas de punir l'auteur d'un acte condamnable.
L'acte pos6 peut n'avoir jamais constitu6 une infraction et avoir 6t6 ex~cut6 en
toute bonne foi. L'ordonnance vise h r6parer un d6gat, compenser un dom-
mage qui n'est peut-etre pas subi par une victime mais qui peut etre consid6r6
comme l'ayant 6t6 par la soci6t6 en g6n6ral. La responsabilit6 est en quelque
sorte publique et sa sanction est civile.

II s'agit d'une responsabilit6 sans faute, le libell6 des articles 31.42 et
31.43 n'autorisant pas d'excuse. II n'y a donc pas place pour la diligence rai-
sonnable. L'absence de faute a d6jt 6t6 reconnue en mati~re de troubles de voi-
sinage 30 auxquels sont certainement assimilables les cas de contamination de
l'environnement. On pourrait y voir une application du principe de l'acceptation
du risque associ6 au profit tir6 d'une activit6. Nadeau s'en sert pour expliquer
la pr6somption de faute du commettant 3 . Ici, 'auteur de la contamination ne
profite pas des services d'un pr6pos6 mais plut6t de l'usage de substances h
risque. Mais le fardeau de responsabilit6 semble excessif quand, en plus, la loi
cr6e une forme de solidarit6 et lui donne un effet r6troactif. Nous y reviendrons.

Sur la base des principes de la responsabilit6 civile, serait donc consid&r6e
comme ayant lib6r6 un contaminant dans 1'environnement la personne qui a

1281bid. A la p. 259 : « Trois conditions essentielles doivent 8tre rdunies pour engager ]a respon-
sabilit6 du commettant [...]. II faut [notamment] que le pr~pos6 ait commis une faute civile. )>

' 291bid. la p. 19.
130Katz c. Reitz, [1973] C.A. 230 A ]a p. 237.
131A. et R. Nadeau, Traits pratique de la responsabilitM civile dilictuelle, Montreal, Wilson et

Lafleur, 1971 t la p. 382.
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commis elle-m~me le geste positif ou la personne qui 'a fait exdcuter par un
mandataire, prdpos6, employ6 ou agent. L'absence du mot << permettre >>, h notre
avis, n'autorise pas cependant d'aller plus loin en liant par ordonnance le pro-
pri6taire d'un contaminant qui l'a remis un tiers sans se soucier de l'usage
qu'il en ferait ou le propridtaire qui a toldr6 qu'un tiers ddpose un contaminant
sur sa propridt6. Ce propridtaire pourrait possiblement 6tre le << responsable
d'une source de contamination > au sens de l'article 25 de laL.q.e. mais non une
personne ayant commis l'acte vis6 par les articles 31.42 et 31.43. Par les termes
qu'il a utilisds, le lgislateur a restreint la porte de ces articles, contrairement

ce que l'on peut observer aux ttats-Unis on dans les autres provinces.

C. Les limites t la responsabilitf

Les consid6rations expos6es plus haut sur l'essence de la responsabilit6
civile nous am~nent h conclure qu'une ordonnance pourrait etre rendue meme
Sl'encontre d'une personne qui a pos6 un geste non seulement exempt de faute

mais 6galement parfaitement 16gal et m~me dfiment autoris6. I1 est difficile
d'admettre qu'une personne ait pu, h un certain moment, 6tre autoris6e par le
ministre de l'Environnement A contaminer un site et se voie ult6rieurement for-
c6e par le m~me ministre h le d6contaminer. Contrairement au Supeyfund am6-
ricain, rien n'a 6t6 pr6vu dans la Loi 65 pour parer h de telles 6ventualit6s. Dans
le Supeifund, le recouvrement de frais relids h la lib6ration autoris6e (<< Fede-
rally Permitted Release >>) de contaminants dans l'environnement est r6gi par le
droit commun on les autres dispositions statutaires pertinentes plut6t que par
l'article 107(a) du Supeifund"3 '. Par ailleurs, lorsqu'un lieu d'61imination ou de
d6p6t de d6chets dangereux est dfiment autoris6, la responsabilit6 d6coulant du
Supe fund est transf6r6e et assum6e par un fonds sp6cial (<< Post-closure Liabi-
lity Fund >>) 6tabli en vertu du Solid Waste Disposal Act'33 .

La Loi 65 cr6e donc une situation ott un justiciable a pu 8tre autoris6 en
bonne et due forme A poser un geste, par exemple h rejeter dans l'environnement
une substance correspondant A certaines normes, et se retrouver oblig6 ult6rieu-
rement h entreprendre des travaux de d6contamination parce que le rejet de cette
substance a entrain6 une contamination au-delh de seuils r6glementaires qui,
incidemment, ne sont toujours pas connus h ce jour. IE est difficile de pr6dire
quelle attitude adopteront les tribunaux en appliquant les dispositions de la Loi
65, mais il y a certainement lieu d'en mod6rer la port6e et de la ramener a de
justes proportions. Si un acte n'a pas h 8tre fautif on ill6gal pour justifier une
ordonnance, il faudrait au moins que cet acte n'ait pas fait l'objet d'une forme
quelconque d'autorisation, dans la mesure, bien entendu, oil le titulaire en res-
pecte les conditions. Cette autorisation aurait pu prendre la forme d'un certificat

32Supermiind, art. 1070) (42 USCS § 9607(j)).
''3 Superfund, art. 107(k) (42 USCS § 9607(k)).
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d'autorisation'", d'un certificat de conformit6'35, d'un permis d'exploitation 36,
d'une attestation d'assainissement 37 ou d'un programme d'assainissement 38.
Ces documents fixent les balises guidant l'exercice des activit6s des personnes
qui en sont titulaires et ces personnes ont besoin d'etre raisonnablement cer-
taines des obligations auxquelles elles s'exposent. La soci6t6 ne gagnerait aucu-
nement h ce que tous et chacun soient constamment maintenus dans le doute et
vivent dans la crainte constante qu'un jour les recours de la Loi 65 soient exer-
c6s contre eux.

VI. Les erreurs des autres et les erreurs du pass6

L'aspect le plus pr6occupant de la Loi 65 est cette < responsabilit6 d'un fait
6tranger > qu'elle impose h certaines personnes et l'effet r6troactif des articles
31.42 et 31.43 concemant les ordonnances de caract6risation et de d6contami-
nation.

A. La responsabilitd du fait 6tranger

Nous disons < responsabilit6 d'un fait 6tranger >> puisque nous ne sommes
plus ici dans le r6gime de la responsabilit6 du fait d'autrui au sens des r~gles
habituelles du droit civil. Cette responsabilit6 se retrouve h deux endroits. D'une
part, les articles 31.42 et 31.43 visent les personnes qui ont lib6r6 un contami-
nant « en tout ou en partie . C'est donc dire que si une personne a lib6r6 le
dixi~me de la quantit6 connue d'un contaminant dans un site donn6, elle pourra
8tre tenue de proc6der h la d6contamination en lieu et place de toutes les autres
personnes qui en auront lib6r6 les neuf autres dixi~mes. D'autre part, l'article
31.46 peut etre invoqu6 h l'encontre du propri6taire actuel d'un sol contamin6,
qu'il ait 6t6 ou non l'auteur de la contamination. Encore une fois, cette personne
se verra dans l'obligation de proc6der h un nettoyage en lieu et place de la per-
sonne qui 6tait h l'origine de la contamination.

1. Une responsabilit6 solidaire

L'expression « en tout ou en partie >> dans le r6gime d'ordonnance a pour
effet de cr6er une responsabilit6 solidaire. Le ministre peut choisir la personne
qui lui convient et par ordonnance obliger cette personne pour le tout. Du c6t6
am~ricain, la jurisprudence a ddtermin6 que la responsabilit6 en vertu du Super-
fund 6tait divisible s'il 6tait possible de d6partager le dommage caus6 par cha-
cune des personnes qui ont contamin6 un site. S'il est impossible d'attribuer h

'34Art. 22, 32 et 48 L.q.e.
13 5Art. 54 L.q.e.
"36Art. 32.1 et 55 L.q.e.
137Art. 31.10 et s. L.q.e. (non en vigueur).
B3Art. 116.2 L.q.e.
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chacun sa part du dommage, l'obligation est solidaire139. Le Superfund ne con-
tient en fait pas de r~gle sur ce sujet: c'est par l'application des principes de
common law gouvemant la solidarit6 des obligations que les tribunaux am6ri-
cains en sont arrives i ce rdsultat"4 '. De plus, si plusieurs personnes se sont li~es
pour violer la loi, elles auront le fardeau de prouver la part contributive de cha-
cune 141 . Dans l'arr& Ottati", la quantit6 de produits chimiques transport6s sur
le site par chacun des divers d6fendeurs 6tait connue. Certains d~fendeurs r~cla-
maient donc la division de la reclamation en consequence. Cependant, comme
les diverses substances avaient 6t6 m~lang~es et qu'il se trouvait dans l'eau sou-
terraine des composantes identiques h celles des produits de chaque d6fendeur,
il n'6tait pas possible de d~partager la contribution de chacun A la contamination
g~n~rale du site. On les d6clara donc solidairement responsables.

I1 ne faut pas oublier, cependant, que cette jurisprudence am~ricaine s'ap-
plique dans le cadre d'une r6clamation. Solidarit6 et divisibilit6 sont des ques-
tions qui sont g~nralement soulev6es dans le contexte des obligations comme,
par exemple, les attributs d'une dette. Dans la loi qu b6coise, nous sommes en
mati~re d'ordonnance. La question se pose donc a savoir si une ordonnance
serait divisible et si une personne pourrait appeler un tiers pour qu'il soit lui
aussi assujetti a l'ordonnance. En principe, rien ne permet un tel recours, le
ministre ayant en quelque sorte le choix de diriger son ordonnance contre la per-
sonne qui lui convient. Autoriser la mise en cause d'un tiers par la personne
vis~e par une ordonnance aurait pour effet de permettre indirectement ce qui
n'est pas possible directement, c'est-h-dire de forcer le ministre h 6mettre une
ordonnance contre une personne pr6cise. L'ordonnance est en effet discr6tion-
naire et on ne peut contraindre l'administration h exercer sa discr6tion"'43 . De
plus, dans la mesure ott on assimile le pouvoir du ministre a une cr6ance soli-
daire, il est reconnu que le demandeur a le choix de poursuivre celui des
co-d6biteurs solidaires qui lui convient 1". Cumul6e au pouvoir r6troactif des
articles 31.42 et 31.43, cette responsabilit6 solidaire pourrait donner une port~e
redoutable a de telles ordonnances. Ainsi la personne qui aurait, a n'importe
quel moment, lib6r6 une quantit6 infime d'un contaminant dans l'environne-
ment pourrait 6tre oblig6e de d~contaminer un site que des contaminations ant6-
rieures ou subs6quentes ont rendu malsain. Ainsi celui qui fait d6poser dans une
d6charge un contaminant s'expose a devoir d6contaminer 6ventuellement tout le

139NEPACCO, supra, note 96 ; Idaho c. Bunker Hill Co., supra, note 95 ; United States c. Mon-
santo Co. 858 F. 2d 160 (4th Cir. 1988).

140United States c. Chem-Dyne Corp., supra, note 110.
141Ibid.
4 2United States c. Ottati & Goss Inc. 630 F. Supp. 1361 (D. N.H. 1985).
'43Supra, note 74 A la p. 847 ; Bilisle et Coursanges c. Drummondville Sud et al., [1981] C.S.

98.
144Art. 1107 C.c.B.-C.
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site. Les contaminants doivent cependant 8tre de meme nature, la loi faisant
r6f6rence h quiconque a lib6r6 le contaminant.

Une personne qui encourt des frais en exdcutant une ordonnance a-t-elle un
recours contre les autres personnes 6num6r6es dans la Loi 65 ? Quelle serait la
nature de ce recours ? La jurisprudence am6ricaine a reconnu la possibilit6, pour
une personne ayant encouru des frais de d6contamination, de r6clamer ces frais
des tiers responsables. Les decisions des tribunaux en ce sens se sont appuy6es
sur l'article 107(a)(4)(B) du Supetfund, qui mentionne que les personnes res-
ponsables en vertu de cet article sont redevables du cofit des mesures correc-
trices prises par toute personne en conformit6 avec le National Contingency
Plan 4s. L'article 107(e)(2) pr6voit que l'article 107 n'a pas pour effet d'empe-
cher une personne d'exercer des recours contre des tiers 46.

2. Les recours contre les tiers

Comme rien n'a 6t6 pr6vu i ce sujet dans la L.q.e. ni dans la Loi 65, il faut
s'en remettre aux r~gles de base en mati~re d'obligation. Rappelons que nous
traitons ici du recours exerc6 par la personne qui s'est vu signifier l'ordonnance
et qui a 6t6 contrainte de l'exdcuter, recours que cette personne entend exercer
contre des tiers A l'6gard de qui aucune ordonnance n'a 6t dmise, par omission
ou par choix du ministre. Les tiers pourraient-ils alors etre oblig6s en vertu
d'une responsabilit6 civile quasi-d6lictuelle ou quasi-contractuelle envers la
personne vis6e dans l'ordonnance ?

Il serait tentant i prime abord d'associer le geste de l'ex6cutant de l'ordon-
nance h la gestion d'affaires 47 ou encore de fonder sa r6clamation sur l'enrichis-
sement sans cause 4'. Mais de quelle affaire a-t-on assum6 la gestion ? Si le tiers
n'a pas 6t6 vis6 par l'ordonnance, en quoi y avait-il une affaire A g6rer ? Si le
tiers s'est enrichi en n'ayant pas d6contamin6 lui-meme le site, n'y a-t-il pas une
cause i cet enrichissement, h savoir l'ordonnance 49? Et si l'on fonde plut6t le

'45L'art. 107(a)(4)(B) du Superfund (42 U.S.C.S. 9607(a)(4)(B)) prdvoit en effet que toutes les
personnes nomm6es i 'art. 107(a)(1), (2), (3) et (4) sont responsables des frais encourus par une
personne conform6ment A ]a loi : << any other necessary costs of response incurred by any other per-
son consistent with the national contingency plan o. Voir aussi le National Oil and Hazardous Sub-
stances Pollution Contingency Plan 40 CFR part 300 (1986).

146Art. 107(e)(2) du Superfund (42 U.S.C.S. 9607 (e)(2)):
nothing in this title [...] shall bar a cause of action that an owner or operator or any
other person subject to liability under this section, or a guarantor, has or would have,
by reason of subrogation or otherwise against any person.

147Art. 1046 C.c.B.-C.
1
4

8j.-L. Baudouin, Les obligations, 3e 6d., Cowansville, Qu6., Yvon Blais, 1989 A la p. 323.
149A ce sujet, le professeur Baudouin, ibid. a ]a p. 333, precise que :

[L]'enrichissement qui puise sa source dans une obligation 16gale particulire, naturelle
ou dans une acte juridique ne peut 8tre un enrichissement << sans cause > puisqu'il
trouve pr~cisdment sa cause ou justification dans cette obligation ou cet acte juridique.

1062 [Vol. 36



1991] PORT1tE DE LA LOI DITE < DU POLLUEUR-PAYEUR > 1063

recours sur la responsabilit6 quasi-d6lictuelle, quel est le quasi-d6lit et quel est
le lien causal entre ce quasi-d6lit et le dommage subi par le r6clamant ? La cause
n'est-elle pas simplement l'ordonnance ? Evidemment la situation serait tout
autre si l'ordonnance visait plusieurs personnes et que l'une d'entre elles seu-
lement s'exdcutait.

II est donc capital, A l'6tape des representations qui suivent l'avis d'ordon-
nance pr~vu l'article 31.44, que la personne A qui s'adresse l'ordonnance
insiste aupr~s du ministre pour qu'il rende 6galement l'ordonnance l'encontre
des autres personnes qui ont lib6r6 des contaminants dans le site. Pour ce faire,
elle devrait rechercher et compiler les noms de toutes les personnes qui ont pu
contribuer A la contamination du site et soumettre cette liste au ministre s'il ne
l'a pas dejh en main. En mati~re d'ordonnance donc, la Loi 65 est manifeste-
ment plus lourde de consequences que la loi amdricaine quant l'impact finan-
cier potentiel sur l'auteur d'une contamination. Espdrons que les tribunaux qu6-
b~cois seront sensibles h cette rdalit6 et qu'ils seront disposds 6laborer petit
h petit un corps de r~gles jurisprudentielles qui viendra rdgir addquatement ce
nouveau type de responsabilit6.

3. Le propridtaire

A certains 6gards, la loi qu6b6coise est plus favorable pour le propri6taire
qu'elle ne l'est aux ttats-Unis. La Loi 65 n'a pas une port6e aussi grande que
la loi am6ricaine. D'abord, la Loi 65 ne vise que le propri6taire actuel, alors que
la loi am6ricaine vise 6galement les anciens propri6taires 50 . De plus, la Loi 65
distingue le propri6taire et l'exploitant. L'exploitant n'est vis6 que par l'article
31.51, et seulement s'il exerce une activit6 class6e contaminante. Le propri6-
taire est vis6 par l'article 31.46. La loi am6ricaine ne distingue pas le propri&
taire de l'exploitant actuel ou ancien"'.

La loi am6ricaine apporte cependant un temp6rament h la responsabilit6 du
propri6taire. Le propri6taire peut se soustraire sa responsabilit6 en d6montrant
que le dommage est le fait d'un tiers sans lien contractuel avec lui et que toutes
les pr6cautions raisonnables ont 6t6 prises pour 6viter la contamination, d6fense
qui est ouverte en vertu de l'article 107(b)(3) h toutes les personnes 6numdr6es
h l'article 107(a)'. Si la vente constitue un lien contractuel au sens de l'article
107(b)(3), l'absence d'un lien contractuel est 6tabli si l'acheteur montre qu'il
ignorait ou n'avait pas de raisons de soupgonner la pr6sence du contaminant, et

Voir aussi J. D. Fine et J. David, « Cause in the Quebec Law of Enrichment Without Cause
(1973) 19 R.D. McGill 453.

'5°Ecodyne Corp. c. Shah 718 F. Supp. 1454 (D. Cal. 1989); Superfund, art. 107(a)(2), supra,
note 31.

1
51Superfund, art. 107(a), supra, note 31.
52Voir les art. 107(a) et 107(b)(3), cites aux notes 31 et 111.
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qu'il avait fait les recherches utiles pour s'en assurer au moment oii il est
devenu propridtaire du lieu contamin6"'.

Lorsque cette partie de la Loi 65 sera en vigueur, la question qui se posera
alors sera donc de savoir si l'enregistrement d'un avis venant restreindre l'usage
d'un terrain est une forme d'6viction donnant au propridtaire touch6 un recours
contre l'ancien propri6taire en garantie d'6viction, m~me si l'effet de l'avis ne
se mat6rialise pas imm6diatement. Rappelons que l'obligation du propri6taire
est sous condition suspensive. L'avis n'a pas pour effet de l'empecher de pour-
suivre ses activit6s habituelles. S'il ne change pas l'usage du sol, s'il n'entre-
prend aucun travail d'excavation, de construction ou de d6mant~lement, il peut
n'avoir jamais it entreprendre des travaux de remise en 6tat. Comme la vente du
terrain est possible, le propridtaire peut transmettre cette obligation h l'acqu6-
reur. L'acqu6reur est li6 par l'avis enregistr6 contre la propridt6, l'article 31.49
faisant r6f6rence d'une fagon g6n6rale au « propri6taire d'un sol it l'6gard
duquel le ministre a enregistr6 un avis >>.

B. Une responsabiliti ritroactive

Un autre effet de la Loi 65 est sa r6troactivit6. Le ministre peut exercer le
pouvoir d'ordonnance des articles 31.42 et 31.43 meme lorsque le polluant a dt6
6mis avant le 22 juin 1990"s . La r6troactivit6 se manifestera 6galement au d6tri-
ment du propri6taire futur d'un site contamin6, en ne lui donnant pas comme
aux Etats-Unis la possibilit6 de se soustraire A sa responsabilit6 face it un pro-
pri6taire ant6rieur qui aurait contamin6 le site sans sa connaissance.

1. Les seuils r6glementaires

L'effet r6troactif le plus important de la Loi 65 est certainement celui qui
donne ouverture h une ordonnance pour parer h une contamination ant6rieure i
l'adoption de la loi. Le premier alin6a des articles 31.42 et 31.43 permet au

153L'art. 101(35) restreint la port6e de 1'expression < lien contractuel >> :
(A) The term "contractual relationship", for the purpose of section 107(b)(3) includes,
but is not limited to, land contracts, deeds or other instruments transferring title or pos-
session, unless the real property on which the facility concerned is located was acquired
by the defendant after the disposal or placement of the hazardous substance on, in, or
at the facility, and one or more of the circumstances described in clauses (i), (ii), or (iii)
is also established by the defendant by a preponderance of the evidence:

(i) At the time the defendant acquired the facility, the defendant did not know and
had no reason to know that any hazardous substance which is the subject of
the release or threatened release was disposed of on, in, or at the facility;

I[...
(B) To establish that the defendant had no reason to know, as provided in clause (i)
of subparagraph (A) of this paragraph, the defendant must have undertaken, at the time
of acquisition, all appropriate enquiry into the previous ownership and uses of the prop-
erty consistent with good commercial or customary practice in an effort to minimize
liability. [ 3... ]154Voir les art. 31.42, al.l et 2 ; 31.43, al. 1 et 2 Loi 65.
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ministre de rendre une ordonnance lorsqu'une contamination ddpasse les seuils
fixds par r~glement adopt6 en vertu de l'article 31.52(a). Lorsque ces seuils
auront 6t6 fixds par r~glement, le ministre pourra exercer son recours contre tous
ceux qui ont libdr6 des contaminants antdrieurement i l'adoption du r~glement.
Conclure que les articles 31.42, al. 1 et 31.43, al. 1 seraient inopdrants pour les
contaminations antdrieures a l'adoption des r~glements enl~verait en effet tout
sens A l'expression < et ce, meme avant le 22 juin 1990 qui y apparait. Une
modification apportde par la Loi 65 A l'article 109 de la L.q.e.'55 peut cependant
jeter une certaine confusion sur l'interprdtation de la rdtroactivit6 de ces articles.
L'article 109 prdvoit maintenant que la contravention a une disposition d'un
r~glement qui fixe les seuils de contamination ou les activitds classdes contami-
nantes ne constitue pas une infraction si elle a 6t6 commise avant la date de son
entrde en vigueur.

On peut se demander quel est l'effet de cette modification. Elle semble
vouloir protdger le justiciable contre des condamnations rdtroactives. Cepen-
dant, les pouvoirs rdglementaires auxquels l'article 109 modifi6 fait rdfdrence
ne sont pas, A proprement parler, des dispositions donnant ouverture h une
infraction. Ce n'est pas parce que du jour au lendemain une personne se trouve
h exercer une activit6 qui est class6e contaminante que cette personne commet
une infraction. A-t-on voulu, par cette disposition, empecher que des ordon-
nances puissent 6tre 6mises avec effet r6troactif, c'est-a-dire qu'elles ne pour-
raient 8tre 6mises contre une personne qui a lib6r6 un contaminant avant le 22
juin 1990 ? Ce n'est pas ce que dit le nouvel article 109 et cela enl~verait toute
application h l'expression < et ce, meme avant le 22 juin 1990 contenue aux
articles 31.42, al. 1 et 31.43, al. 1. De plus, une personne qui ne respecterait pas
une telle ordonnance ne commetttrait pas une infraction en vertu de l'article
109, mais bien de l'article 106.1, et non pas pour un acte pos6 dans le pass6
mais pour un acte actuel, a savoir le non-respect d'une ordonnance. L'article
109 de la L.q.e. tel que modifi6 ne parait pas faire obstacle a la fixation par
r~glement de seuils de contamination qui donneraient ouverture au pouvoir

155Art. 109 L.q.e. :
Quiconque contrevient A ]a pr~sente loi ou A un r~glement 6tabli en vertu de ses dis-
positions, commet une infraction et est passible, dans tous les cas o6i il n'est pas impos6
d'autre peine, d'une amende d'au moins 300 $ et d'au plus 5 000$.

La Loi 65 y ajoute cet alinda:
Toutefois ne constitue pas une infraction:
1. une contravention A une disposition d'un r~glement adopt6 en vertu du paragraphe
a de l'article 31.52, dans la mesure oti le contaminant vis6 A l'article 31.42, 31.43 ou
31.46 a 6t6 6mis, d6pos6, d6gag6 o rejet6 avant la date d'entr6e en vigueur de ce
r~glement;
2. une contravention a une disposition du r~glement vis6 au deuxi~me alin6a de l'ar-
ticle 31.42 ou au deuxi~me alin6a de l'article 31.43, dans la mesure oih le contaminant
a 6t6 6mis, d~pos6, ddgag6 o rejet6 avant la date d'entr6e en vigueur de ce r~glement ;
3. une contravention A une disposition d'un r~glement adopt6 en vertu du paragraphe
c de l'article 31.52.
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d'ordonnance, m~me contre une personne qui aurait lib6r6 les contaminants
avant la date d'entr~e en vigueur de la loi.

En somme, l'effet des articles 31.42, al. 1 et 31.43, al. 1 est de permettre
au gouvemement de fixer dans 1'avenir des seuils r6glementaires qui donneront
ouverture A 1'6mission d'une ordonnance pour des actions qui peuvent etre ant6-
rieures h la date de sanction de la loi. Cette r6troactivit6 est-elle infinie dans le
temps ? Les effets de la loi sont tellement lourds qu'il faut baliser d'une mani~re
quelconque cet effet rdtroactif. Les lois rdtroactives doivent 8tre interprdt6es res-
trictivement'56 . I1 faut quelque part fixer une limite dans le temps. Tenter de
trouver des arguments historiques pour fixer cette limite serait s'exposer h tom-
ber dans l'al~atoire et l'arbitraire. 1 faut une limite plus pr6cise et qui puisse se
justifier en droit.

Pour fixer ces balises, examinons l'acte auquel on applique r6troactive-
ment une cons6quence. L'acte vis6 est le fait d'avoir lib6r6 dans l'environne-
ment un contaminant. La Loi 65 ne ddfinit pas la notion de contaminant. Mais
comme les dispositions qu'elle 6tablit sont int6gr6es, A titre de modifications, A
la L.q.e., c'est h la lumi~re de cette loi que le mot « contaminant >> doit 6tre
interprt657 . C'est A l'article 1(5) de la L.q.e., que l'on d6finit le mot < conta-
minant >>. Cette d~finition est en vigueur depuis le 21 d6cembre 1972, c'est-
h-dire depuis les tout d6buts de la L.q.e.15 9 Avant cette date, la notion de « con-
taminant n'existait pas en droit qu6b6cois en mati~re d'environnement.

On pourrait donc dire qu'avant 1972, une personne ne peut avoir lib6r6
dans l'environnement un contaminant puisque « contaminant >> est une notion
de droit et que cette notion n'existait pas h cette 6poque en mati~re d'environ-
nement. Ajoutons qu'un contaminant doit 8tre susceptible d'altdrer la qualit6 de
1'environnement. La nouvelle ddfmition du mot «< contaminant >> permettait
d'assujettir h la L.q.e. toutes les substances qui d l'avenir allaient prdsenter un
risque d'altration de la qualit6 de l'environnement ou qui allaient concr~tement
causer cette altdration. La loi d'origine n'avait pas d'effet rdtroactif et on peut
en ddduire qu'une mati~re qui avait d6jh accompli son oeuvre d'altdration
6chappait h son emprise. On peut donc soutenir que l'effet rdtroactif de la Loi
65, en ce qui conceme les seuils de contamination pouvant 6tre adoptds par
r~glement, ne peut remonter au-delh de la sanction de la d6finition du mot
«< contaminant >> dans la L.q.e., c'est-h-dire le 21 d6cembre 1972.

156C6t6, supra, note 65 la p. 147.
'57 Nous invoquons ici le principe de l'uniformit6 d'expression, voir ibid. A la p. 313.
15SLa d6finition de « contaminant >> est rest6e inchang6e depuis l'entrde en vigueur de ]a L.q.e.

en 1972. Voir Fart. 1, al. 5 L.q.e.
159Loi de la qualiti de l'environnement, L.Q. 1972, c. 49.
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2. Les contaminants prohib6s

Penchons-nous pr6sent sur les deuxi~mes alin6as des articles 31.42 et
31.43. Cette fois on y vise deux types de contaminants. Les contaminants dont
la pr6sence est prohib6e par r~glement et les contaminants potentiellement nui-
sibles. Nous avons vu plus haut ce que l'on entendait par < prohib6e par r~gle-
ment >>'. I1 s'agit d'un pouvoir r6glementaire qui n'est pas directement pr6vu
dans la Loi 65, done un pouvoir rdglementaire qui pr6-existe. L'effet r6troactif
est donc ici diff6rent de celui des articles 31.42, al. 1 et 31.43, al. 1. La loi peut-
elle s'appliquer r6troactivement 'a une epoque ott la pr6sence de contaminants
n'6tait pas prohib6e ? Dans ce cas-ci, il y a deux interpr6tations possibles des
termes < et ce, m~me avant le 22 juin 1990 >> qui apparaissent aux alin6as en
question. On peut consid6rer que la Loi 65 vise ainsi les contaminants dont la
pr6sence 6tait d6jh prohib6e avant son entr6e en vigueur. On peut aussi soutenir
qu'on pourra dans l'avenir prohiber la pr6sence d'un contaminant dans l'envi-
ronnement pour donner effet la loi dans le pass6. Lorsqu'on est en prdsence
d'une loi r6troactive, il faut retenir l'interpr6tation la plus restrictive qu'on nous
pr6sente : < Dans le doute, on est justifi6 de choisir le sens qui limite le plus les
effets r6troactifs d'une loi >>.6

L'interprdtation la plus restrictive est celle qui ne permet pas d'6mettre une
ordonnance pour un acte qui a td pos6 avant que la pr6sence du contaminant
ne soit prohib6e. Une personne qui aurait lib6r6 un contaminant une dpoque
oii la pr6sence de ce contaminant 6tait prohib6e et ant6rieurement au 22 juin
1990 pourrait done se voir signifier une ordonnance. Cette interpr6tation se
dMfend tr~s bien. Le geste est d6j ill6gal, ind6pendamment de l'entr6e en
vigueur de la Loi 65, parce qu'il est contraire h l'article 20, al. 2 de la L.q.e. qui
interdit la lib6ration d'un contaminant prohib 6 2.La Loi 65 donne ainsi le pou-
voir au ministre de recourir l'ordonnance pour r6parer les dommages caus6s
par cet acte m~me s'il a 6t6 commis avant son entr6e en vigueur. Si par contre
le gouvemement adopte dans l'avenir un r~glement prohibant la pr6sence dans
l'environnement d'un contaminant donn6, le ministre ne pourrait s'autoriser des
articles 31.42 ou 31.43 pour rechercher la responsabilit6 des personnes qui,
avant cette prohibition, auraient lib6r6 un tel contaminant dans l'environnement.

3. Les contaminants potentiellement nuisibles

Le demier type de contaminant vis6 dans ces articles est le contaminant
potentiellement nuisible, c'est-4-dire, comme nous l'avons vu, le contaminant

160Ci-dessus, partie lIM.C.2.
161Cat6, supra, note 65 A ]a p. 485.
162Art. 20, al. 2 L.q.e. :

La meme prohibition s'applique h 1'6mission, au d6p6t, au d~gagement ou au rejet de
tout contaminant, dont la pr6sence dans l'environnement est prohib6e par r~glement du
gouvemement [...].
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dont la presence << est susceptible de porter atteinte a la vie, A la sant6, A la s6cu-
ritd, au bien-etre ou au confort de l'tre humain, de causer du dommage ou de
porter autrement prejudice A la qualit6 du sol, A la vdg6tation, h la faune ou aux
biens >'63. I1 est 6vident que dans la mesure ofi elle donne ouverture au recours,
cette susceptibilit6 dolt s'apprrcier au moment oh la pr6sence du contaminant
est soupgonnee ou constatre. Cette susceptibilit6 doit etre li6e non pas au con-
taminant lui-m~me mais A sa prdsence dans l'environnement selon les termes
memes de la loi. Le moment off un tel contaminant a 6t6 libr6 peut cependant
8tre ant6rieur h l'entrre en vigueur de la loi. Si, a cette 6poque, la pr6sence du
contaminant n'6tait pas susceptible des effets que l'on constate aujourd'hui,
pourrait-on quand m~me y appliquer rrtroactivement la Loi 65 ? Cela n'est pas
certain. Ce qui est sfir, et pour les m~mes raisons que celles 6noncres plus haut
pour les seuils rdglementaires, cette r~troactivit6 ne pourrait remonter au-delAt de
l'entrre en vigueur de la L.q.e. et de la ddf'mition du mot < contaminant , c'est-
a-dire le 21 drcembre 1972.

I1 y aurait donc en mati~re d'ordonnance deux rdgimes de r6troactivit6,
l'un pouvant remonter jusqu'au 21 drcembre 1972 et l'autre ne pouvant pas
remonter au-delA de l'adoption des rhglements prohibant la presence d'un con-
taminant ou au-delA du moment oh la pr6sence du contaminant est devenue
potentiellement nuisible, c'est- -dire frappre de l'interdiction du deuxi~me ali-
nra infine de l'article 20 de la L.q.e. I1 y a 6galement deux moments possibles
de prise d'effet des pouvoirs d'ordonnance, soit le jour de l'entrre en vigueur
de la Loi 65, pour les contaminants dont la presence 6tait d6jA prohibre par
rhglement A cette date et pour les contaminants dont la presence est potentiel-
lement nuisible, soit le jour ohr entreront en vigueur les r~glements fixant un
seuil de contamination, pour les autres contaminants.

Rappelons que dans les autres cas, soit ceux des propri6taires de terrains
contamin6s et des personnes exergant des activitrs classres contaminantes, le
r6gime ne vaudra que pour l'avenir, au moment de l'adoption des r~glements
approprids. Les personnes qui seront alors propridtaires d'un site contamin6 ou
les personnes qui seront alors en train d'exercer une activit6 class6e contami-
nante, seront celles A qui les nouvelles dispositions s'appliqueront. Elles ne
seront pas a l'abri des gestes passds des tiers.

Conclusion

Le principal impact de la Loi 65 est certainement de crder une nouvelle
forme de responsabilit6. C'est un rdgime de responsabilit6 que l'on peut quali-
fier d'artificiel parce qu'il est crr6 de toute piece par cette loi. C'est un rdgime
de responsabilit6 qui est particulier parce qu'il ne requiert pas qu'il y ait de

163C'est la definition que l'on trouve A l'art. 20 L.q.e. et aux art. 31.42, al. 2 et 31.43, al. 2 Loi
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dommage autrui ou d'acte fautif. Cette responsabilit6 n'est ni d'ordre contrac-
tuel, ni d'ordre ddlictuel ; elle est purement statutaire. Elle frappe des personnes
qui pourraient n'8tre absolument pas concemes par les faits qui en sont gdnd-
rateurs. C'est le cas du propridtaire d'un terrain contamin6. C'est le cas d'une
personne qui exercerait aujourd'hui une activit6 class6e contaminante mais qui
ne serait pas l'auteur de la contamination constatde lors de la cessation 6ven-
tuelle de ses activit6s. Cette responsabilit6 frappe 6galement les personnes qui
ont pu, par le pass6, exercer des activitds parfaitement 16gales. Elle entraine
aujourd'hui une r6vision du pass6. C'est une responsabilit6 redoutable : elle ne
permet aucune 6chappatoire. Elle place les gens dans l'incertitude et l'attente du
pire: ils pourraient m~me avoir t rendre compte des actes des autres.

A plusieurs 6gards, la Loi 65 se distingue nettement de la l6gislation f6d&
rale am6ricaine portant sur le meme objet: le CERCLA ou Supeifund. I1 faudra
donc atre prudent lorsqu'il s'agira d'appr6cier les risques environnementaux de
ce c6t6-ci de la fronti~re. La jurisprudence am6ricaine en mati~re de d6contami-
nation de l'environnement ne pourra 6tre transpos6e dans notre droit sans qu'on
y apporte d'importantes nuances. L'appellation de <Loi du pollueur-payeur >>
convient difficilement a la Loi 65, puisqu'elle laisse supposer que ce principe
est nouveau en droit qu6b6cois et puisque la loi ne fait pas payer que les pol-
lueurs.

La responsabilit6 d'un nouveau genre que cr6e la Loi 65 peut etre lourde
de cons6quences pour la soci6t6 qu6b6coise. Soit, le problme de la contamina-
tion de l'environnement est un problme s6rieux. Des correctifs s'imposent et
de faqon urgente. Mais si la collectivit6 qu6dbcoise n'a pas par le pass6 pris ses
responsabilit6s, elle ne peut a n'importe quel prix et a n'importe quelle condi-
tion demander aujourd'hui A des membres de cette m~me collectivit6 de suppor-
ter a eux seuls les cons6quences de cette tol6rance ou de cette n6gligence.

La Loi 65 contient peu de dispositions visant A baliser la responsabilit6 que
l'on veut faire porter par ces personnes. I1 reviendra done A nos tribunaux d'61a-
borer progressivement les r~gles qui viendront r6gir cette nouvelle forme de res-
ponsabilit6. I1 est A esp6rer que l'on prendra vite conscience de la tr~s grande
port6e de la Loi 65 et de ses lourdes cons6quences et que l'on r6ussira le plus
t6t possible a en bien cemer l'application, en demeurant soucieux d'apporter les
correctifs qui s'imposent face a la d6gradation de l'environnement, mais en 6vi-
tant de rendre des personnes injustement victimes des erreurs des autres et de
celles du pass6.


